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			4e de couverture

			Pourquoi l’Ukraine est-elle est en train de perdre la guerre contre la Russie ? Comment les deux camps pensent-ils et mènent-ils leurs opérations ? Quelles ont été les erreurs de part et d’autre ? Comment l’Occident a-t-il contribué à la défaite ukrainienne ?

			Pour répondre à ces questions et à bien d’autres, Jacques Baud s’appuie sur des informations officielles ainsi que sur des documents américains, occidentaux et russes. Il explique la manière dont la Russie comprend et conduit la guerre. Il montre combien l’incapacité des Occidentaux à saisir cette réalité et leur détermination à affaiblir la Russie s’est retournée contre l’Ukraine. Après les best-sellers Poutine : maître du jeu ?, Opération Z et Ukraine entre guerre et paix, dont le travail d’analyse a été salué dans le monde entier et qui ont été traduits dans plusieurs pays, l’auteur revient sur la guerre en Ukraine. Il expose la manière dont la Russie l’a menée et révèle comment l’image qu’en ont donnée les Occidentaux a conduit l’Ukraine à l’échec. 
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			1. Introduction

			En 1973, alors en vacances en Italie avec ma famille, nous nous sommes arrêtés au monastère de Monte Cassino, qui a été le théâtre d’une violente bataille en 1943. Je me rappelle avoir passé de longues minutes devant la tombe d’un jeune Canadien mort, à 18 ans, l’âge que j’avais à l’époque. 

			Cinquante ans plus tard, à l’occasion de la visite du président Volodymyr Zelensky1, le parlement canadien accorde une standing ovation à un survivant de la 14e Grenadierdivision « 1. Galizien » de la Waffen SS, qui a combattu les Soviétiques et participé à des exactions contre les juifs2. Anthony Rota, président de l’Assemblée parlementaire, précise que ce vétéran « combattait pour l’indépendance de l’Ukraine contre les Russes et continue à soutenir la vérité aujourd’hui »3. Quelques jours plus tard, il cherchera maladroitement à se justifier, en prétendant qu’il ne connaissait pas la qualité de ce combattant, ce qui est un mensonge, puisqu’il l’avait invité et que les autres invités avaient été dûment contrôlés et approuvés. Pour couronner le tout, Justin Trudeau, premier ministre, ne trouvera rien de mieux que d’en accuser la « propagande et la désinformation russe »4 ! On se demande s’ils le font exprès ou s’ils sont réellement totalement demeurés. 

			Cet incident illustre plusieurs choses qui caractérisent l’approche occidentale du conflit en Ukraine. 

			Premièrement, les justifications de Rota ne changent rien au fond : l’ensemble des parlementaires canadiens a glorifié ceux qui combattaient les Alliés du Canada durant la Seconde Guerre mondiale ! En fait, il a craché sur la tombe de ce jeune Canadien qui combattait alors le même ennemi que les Soviétiques. À leur décharge, Zelensky, qui savait très bien ce que signifiait combattre les Russes durant la Seconde Guerre mondiale, a lui-même applaudi cet ancien Waffen SS ! Rappelons ici que 7 millions d’Ukrainiens ont combattu le Troisième Reich aux côtés de l’URSS et des Alliés… 

			Deuxièmement, ces parlementaires ont ovationné un ancien Nazi sans même se poser de questions. Comme des moutons. En négligeant leur devoir de diligence, et en agissant sans savoir, ni comprendre, ils sont tous, sans exception, l’exemple d’une classe politique ignorante, sans honneur, irresponsable, profondément incapable de réflexion et d’humanité. Ils sont une honte pour la démocratie. 

			Troisièmement, cet incident montre l’ambiguïté de la situation des Ukrainiens, qui doivent au Troisième Reich leur première indépendance, ce qui fait des oppresseurs de l’Europe occidentale les libérateurs des Ukrainiens. Le problème est que le monde manichéen dans lequel nous vivons n’arrive pas à accommoder ces relations complexes. Cela conduit à une forme de négationnisme qui s’est imposée dans nos médias, chez nos journalistes et nos politiques. 

			Quatrièmement, Anthony Rota ne dit pas que le vétéran avait combattu les « Soviétiques » (ce qui aurait été une référence à leur idéologie, puisqu’il s’agissait de l’URSS), mais les « Russes », singularisant ainsi un groupe ethnique. C’est ce que les parlementaires ont ovationné, mettant en évidence le point commun entre les Nazis de l’époque, les néo-nazis d’aujourd’hui, les parlementaires canadiens et les autres : la haine des Russes, le moteur du conflit ukrainien. Car aucun de nos journalistes ne s’est élevé contre les sanctions qui visent la population russe, contre les meurtres et assassinats de personnalités russes, les actions visant l’art et les artistes russes, jusqu’à rebaptiser des peintures dans nos musées ! Tous les journalistes des médias traditionnels, sans exception, ont accepté une pratique que l’on semblait avoir oubliée depuis l’Holocauste : condamner des individus pour ce qu’ils sont et non pour ce qu’ils font. 

			Paradoxalement, je n’associe pas à cette haine la grande majorité des Ukrainiens, car beaucoup d’entre eux ne la partagent pas, même si la guerre polarise les esprits. Je constate d’ailleurs que souvent la presse ukrainienne contredit ce qu’affirment nos journalistes.

			C’est pourquoi, l’incident du parlement canadien est plus qu’une anecdote : c’est l’image d’une classe politique occidentale à la dérive, de médias sans foi ni loi, de politiciens et de journalistes qui vivent du sang des autres et, comme nous le verrons, en particulier de celui des Ukrainiens. 

			Ce livre – comme les précédents – n’a pas pour objet de donner des bons points aux uns ou aux autres. Il ne cherche pas à justifier l’une ou l’autre des parties au conflit, mais à expliquer ce qu’ils font et pourquoi ils le font. 

			Naturellement, dans un contexte intellectuel où tout ce que font les Russes est considéré comme faux, stupide et mauvais, expliquer ce qu’ils font suffit pour être assimilé d’« apologiste » !

			Comme tous les conflits, celui de l’Ukraine a été le théâtre d’une désinformation débridée. Le phénomène n’est pas inhabituel, mais il a pris ici un caractère quasi-caricatural. Dès le début, le narratif occidental tourne autour de l’idée que « la Russie ne peut, ni ne doit, gagner cette guerre »5. 

			C’est ce que montre l’audition de Michel Goya, colonel de l’armée française, par une commission du Sénat français, en novembre 20226. Sans la moindre connaissance de la doctrine militaire russe, avec une compréhension très limitée de l’art opératif et même du fonctionnement intime de l’Alliance atlantique, il analyse la guerre en fonction de ce que ferait un militaire français ! Au-delà du nombrilisme, il illustre une manière très occidentale de comprendre la guerre à partir de notre logique et non de celle de l’adversaire. C’est ce qui avait conduit au désastre de 1914, puis de 1940 en France, et à l’échec des opérations au Moyen-Orient et dans le Sahel. 

			Lors de l’audition du général Bruno Clermont, le 7 décembre 2022, le sénateur (LR) Cédric Perrin illustre parfaitement notre incapacité à comprendre la guerre autrement que comme nous la faisons7 :

			Les Russes ont fait une erreur monumentale au départ […] en n’opérant pas comme la doctrine occidentale le voudrait, c’est-à-dire en bombardant les zones qui permettent aujourd’hui aux Ukrainiens de leur répondre.

			Autrement dit, il s’étonne que la Russie n’applique pas nos principes opérationnels ! L’incapacité à imaginer plusieurs solutions à un même problème et à comprendre que d’autres puissent avoir une solution différente, voire plus efficace, est l’expression de l’ethnocentrisme occidental. C’est exactement pour cette raison que le Mali et le Niger ont demandé aux militaires français de quitter leur territoire…

			La particularité de ce conflit est que du côté occidental, il ne s’agissait pas d’aider l’Ukraine à le « gagner », mais de pousser la Russie à le « perdre ». L’objectif final est moins de reprendre des territoires, que de provoquer la chute de Vladimir Poutine. 

			C’est pourquoi, en août 2023, l’incapacité de l’Ukraine à concrétiser sa contre-offensive fait craindre aux Occidentaux qu’ils « perdent le contrôle de leur narratif »8. Pire, comme le relève le New York Times, « les responsables américains disent craindre que l’Ukraine ne soit devenue réticente à l’idée de subir des pertes »9 ! 

			C’est ce que résumait en juin 2022, avec beaucoup de lucidité, Andrés Manuel López Obrador, président du Mexique, à propos de la politique de l’OTAN et de l’UE envers l’Ukraine10 : 

			Nous fournissons les armes, vous fournissez les cadavres ! C’est immoral ! 

			Car, du point de vue occidental, le déroulement du conflit dépend du narratif. Dès le début de l’opération russe en Ukraine, le discours occidental a créé un faux sentiment de supériorité, qui a conduit l’Ukraine à sous-estimer la réalité de la menace russe. 

			Nous chercherons à rétablir un équilibre dans l’information que nos médias et leurs soi-disant journalistes ont délibérément falsifiée. Profondément malhonnêtes et avides de sang, ils parviennent à contredire des informations que même les journalistes ukrainiens ont données. Dans ce conflit, en rejetant la déontologie de la Charte de Munich, nos médias ont abandonné leur éthique et leur honneur. Bien au chaud dans leurs rédactions, ils ont tout fait pour que le conflit se prolonge et que des vies soient gaspillées. Et cette responsabilité est bien antérieure au 24 février 2022…

			Nos médias et nos « experts » ont littéralement poussé l’Ukraine dans un conflit en lui interdisant toute option de négociation, mais ils l’ont convaincue que la Russie était un adversaire, qu’elle était capable de vaincre. Ce sont eux les plus détestables et j’espère que le présent livre contribuera à faire prendre conscience aux Ukrainiens et aux Russes combien ils ont été malhonnêtes avec eux.

			La mécompréhension du conflit en Ukraine résulte en partie du fouillis intellectuel et sémantique avec lequel nous tentons de l’expliquer. Les notions de stratégie, tactique et – nouvellement – d’« art opératif » se mélangent hardiment, permettant ainsi de fustiger l’approche russe et expliquer sa « défaite » prochaine… que l’Occident attend toujours !

			Aujourd’hui, le narratif occidental s’est progressivement effondré devant la réalité des faits et ce qui était qualifié de conspirationnisme en 2022 est devenu réalité. 

			Comme pour n’importe quel conflit, on ne peut le comprendre qu’en essayant de saisir les perceptions et les logiques des protagonistes. Dans les pages qui suivent, nous reviendrons sur la manière dont la Russie envisage et fait la guerre. L’incapacité de nos militaires à comprendre la réalité des faits en Ukraine est non seulement inquiétante pour l’avenir de nos armées, mais elle est littéralement l’une des principales raisons de la défaite ukrainienne. 
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			2. La pensée militaire russe

			Durant toute la période de la guerre froide, prise dans son paradigme marxiste-léniniste, l’Union soviétique se voyait comme le fer de lance d’un combat historique qui devait conduire à un affrontement entre le système « capitaliste » et les « forces progressistes ». Cette perception d’une guerre permanente et inéluctable a poussé les Soviétiques à étudier la guerre de manière quasi-scientifique et à structurer cette réflexion en une architecture de pensée militaire qui n’a pas d’égal dans le monde occidental. 

			Le problème de la grande majorité de nos soi-disant experts militaires est leur incapacité à comprendre l’approche russe de la guerre. Il résulte d’une approche que l’on a déjà observée lors des vagues d’attentats terroristes : l’adversaire est tellement et stupidement diabolisé que l’on s’interdit de comprendre sa manière de penser. Nous sommes dès lors incapables d’élaborer des stratégies, d’articuler nos forces, voire de les équiper en fonction de la réalité de la guerre. Le corollaire de cette approche est que nos frustrations sont traduites par des médias peu scrupuleux en un narratif qui nourrit la haine et accroît notre vulnérabilité11. On est ainsi incapable de trouver des solutions rationnelles et efficaces au problème. 

			La manière dont les Russes comprennent les conflits est holistique. Autrement dit, ils voient les processus qui se développent et conduisent à la situation à un moment X. C’est ce qui explique pourquoi les discours de Vladimir Poutine comprennent immanquablement un retour à l’Histoire. En Occident, nous avons tendance à nous concentrer sur le moment X et tentons de voir comment il pourrait évoluer. On veut une réponse immédiate à la situation que l’on voit aujourd’hui. L’idée que « de la compréhension de comment la crise est apparue découle la manière de la résoudre » leur était totalement étrangère. En septembre 2023, un journaliste anglo-saxon m’a même sorti le « test du canard » : « si cela ressemble à un canard, si cela nage comme un canard et si cela cancane comme un canard, c’est probablement un canard. » En d’autres termes, il lui suffit d’une image qui correspond à leurs préjugés pour évaluer une situation.

			La réalité est beaucoup plus subtile que le modèle du canard. Dans Newsweek, un analyste de la Defense Intelligence Agency (DIA) – l’équivalent américain de la Direction du Renseignement Militaire (DRM) en France – constate12 : 

			La manière dont la Russie mène cette guerre brutale diffère de la thèse largement répandue selon laquelle Vladimir Poutine veut détruire l’Ukraine et infliger un maximum de pertes civiles, mais révèle plutôt le jeu d’équilibriste stratégique du dirigeant russe.

			La raison pour laquelle les Russes sont meilleurs que les Occidentaux en Ukraine est qu’ils voient le conflit comme un processus, alors que nous le voyons comme une suite d’actions distinctes les unes des autres. Les Russes voient les événements comme un film, nous les voyons comme des photographies. Ils voient la forêt, alors que nous nous attardons sur les arbres. C’est pourquoi nous plaçons le début du conflit au 24 février 2022 ou le début du conflit palestinien au 7 octobre 2023. Nous écartons les contextes qui nous dérangent et nous menons des conflits que nous ne comprenons pas. C’est la raison pour laquelle nous perdons nos guerres…

			Architecture de la pensée militaire russe
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			Figure 1 – La pensée militaire russe actuelle est fortement influencée par les réflexions conduites depuis les années 1920. Elle reste très logiquement construite et est établie de manière quasi scientifique en se fondant sur les expériences acquises. 

			2.1. La doctrine militaire russe

			2.1.1. Éléments doctrinaux

			La doctrine militaire russe fait l’objet d’études et de débats très riches en Russie même. La perception que nous avons en Occident de ces réflexions est extrêmement simpliste et déformée par le prisme américain. Nous ne traiterons pas ici l’ensemble des aspects de la pensée et de la doctrine russes. Nous nous concentrerons sur ceux qui sont liés au conflit ukrainien et sur les leçons que nous pouvons en tirer. 

			2.1.1.1. Les principes de l’art militaire

			Tous les pays articulent leur pensée ou leur politique militaire autour de principes généraux qui guident la conception de leur défense et des opérations. Leur nombre oscille autour de dix selon les pays et sont très semblables. En Russie, sans surprise, les principes de l’art militaire des forces soviétiques13 ont inspiré ceux qui sont actuellement utilisés14 : 

			
					la disponibilité à accomplir les missions assignées ;

					la concentration des efforts sur la résolution d’une mission spécifique ;

					la surprise (non-conventionnalité) de l’action militaire vis-à-vis de l’ennemi ;

					la finalité détermine un ensemble de tâches et le niveau de résolution de chacune d’entre elles ;

					l’ensemble des moyens disponibles détermine la manière de résoudre la mission et d’atteindre l’objectif (corrélation des forces) ;

					la cohérence de la conduite (unité de commandement) ;

					l’économie des forces, des moyens, du temps et de l’espace ;

					le soutien et le rétablissement de la capacité de combat ;

					la liberté de manœuvre.

			

			 

			On notera que ces principes ne s’appliquent pas seulement à la mise en œuvre de l’action militaire proprement dite. Ils sont aussi applicables en tant que système de pensée à d’autres activités qui n’ont pas de caractère opérationnel. 

			Une analyse honnête du conflit en Ukraine aurait permis d’identifier ces divers principes et d’en tirer des conclusions utiles à l’Ukraine. Mais strictement aucun des experts auto-proclamés sévissant sur les plateaux de télévision n’a simplement été intellectuellement en mesure de le faire. 

			Ainsi, les Occidentaux sont systématiquement surpris par les Russes dans les domaines de la technologie (par exemple les armes hypersoniques), de la doctrine (par exemple l’art opératif) et de l’économie (par exemple la résilience aux sanctions). D’une certaine manière, les Russes bénéficient de nos préjugés pour exploiter le principe de surprise. On l’observe dans le conflit ukrainien où le narratif occidental a conduit l’Ukraine à totalement sous-estimer les capacités russes, ce qui est un facteur majeur dans sa défaite. Voilà pourquoi la Russie n’a pas vraiment tenté de contrer ce narratif et l’a laissé jouer : la conviction d’être supérieurs nous rend vulnérables.

			2.1.1.2. La corrélation des forces

			La pensée militaire russe est traditionnellement liée à une approche holistique de la guerre, qui implique l’intégration d’un grand nombre de facteurs dans l’élaboration d’une stratégie. Cette approche est matérialisée par le concept de « corrélation des forces » (Соотношение сил). Souvent traduit par « équilibre des forces » ou « rapport de forces », ce concept n’est compris par les Occidentaux que comme une grandeur de nature quantitative, limitée au domaine militaire. Or, dans la pensée soviétique, la corrélation des forces traduit une lecture plus holistique de la guerre15 :

			Plusieurs critères existent pour l’évaluation de la corrélation des forces. Dans le domaine économique, les facteurs habituellement comparés sont le produit national brut par tête d’habitant, la productivité du travail, la dynamique de la croissance économique, le niveau de la production industrielle, particulièrement dans les secteurs de pointe, l’infrastructure technique de l’instrument de production, les ressources et le degré de qualification de la force de travail, le nombre de spécialistes et le niveau de développement des sciences théoriques et appliquées. 

			Dans le domaine militaire, les facteurs comparés sont la quantité et la qualité des armements, la puissance de feu des forces armées, les qualités de combattant et morales des soldats, le niveau d’instruction des états-majors, l’organisation des troupes et leur expérience au combat, le caractère de la doctrine militaire et les méthodes de la pensée stratégique, opérative et tactique.

			Dans le domaine politique, les facteurs qui entrent en considération sont la largeur de la base sociale de l’autorité de l’état, son organisation, la procédure constitutionnelle des relations entre le gouvernement et les organes législatifs, la capacité de prendre des décisions opérationnelles et le degré et caractère du soutien du peuple à la politique intérieure et étrangère.

			Finalement, en regard de l’évaluation de la force du mouvement international, les facteurs pris en considération sont sa composition quantitative, son influence auprès des masses, sa position dans la vie politique de chaque pays, les principes et normes des relations entre ses composantes et le degré de leur cohésion.  

			En d’autres termes, l’appréciation de la situation ne se limite pas au rapport des forces sur le champ de bataille, mais tient compte de tous les éléments qui ont un impact sur l’évolution du conflit. Ainsi, pour leur Opération Militaire Spéciale, les autorités russes avaient planifié la capacité de soutenir l’effort de guerre par l’économie, sans passer à un régime d’« économie de guerre ». Ainsi, les mécanismes fiscaux et d’aide sociale n’ont pas connu d’interruption, à la différence de l’Ukraine. 

			C’est pourquoi les sanctions appliquées à la Russie en 2014 ont eu un double effet positif. Le premier a été d’avoir compris qu’elles étaient certes un problème de court terme, mais surtout une opportunité à moyen et long terme. Elles ont ainsi encouragé la Russie à produire des biens qu’elle avait préféré acheter à l’étranger jusque-là. Le second a été le signal que les Occidentaux utiliseraient toujours plus l’arme économique dans le futur comme moyen de pression. Il devenait donc impératif, pour des raisons d’indépendance et de souveraineté nationales, de se préparer à des sanctions plus étoffées et touchant plus profondément l’économie du pays. 

			En réalité, on sait depuis longtemps que les sanctions ne fonctionnent pas16. Assez logiquement, elles ont eu l’effet inverse et ont agi comme des mesures protectionnistes pour la Russie, qui a ainsi pu consolider son économie, comme cela avait été le cas après les sanctions de 2014. Une stratégie de sanctions aurait peut-être porté ses fruits si l’économie russe avait été effectivement l’équivalent de l’économie italienne ou espagnole, c’est-à-dire avec un endettement élevé ; et si l’ensemble de la planète avait agi à l’unisson pour isoler la Russie. 

			L’inclusion de la corrélation des forces dans le processus de décision est une différence fondamentale avec les processus de décision occidentaux, qui sont davantage liés à une politique de communication qu’à une approche rationnelle des problèmes. 

			C’est ce qui explique, par exemple, les objectifs limités de la Russie en Ukraine, qui ne cherche pas à occuper l’ensemble du territoire, car dans la partie occidentale du pays, la corrélation des forces lui serait défavorable. 

			À chaque niveau de conduite, la corrélation des forces fait partie de l’appréciation de situation. Au niveau opératif, elle est définie comme suit17 :

			Le résultat de la comparaison des caractéristiques quantitatives et qualitatives des forces et des moyens (sous-unités, unités, unités, armes, équipements militaires, etc.) de ses propres troupes (forces) et de l’ennemi. Elle est calculée à l’échelle opérative et tactique dans toute la zone des opérations, dans les directions principales et les autres, afin de déterminer le degré de supériorité objective de l’un des camps adverses. L’évaluation de la corrélation des forces permet de prendre une décision éclairée sur une opération (bataille), à l’établissement et au maintien aussi longtemps que possible de la supériorité nécessaire sur l’ennemi lorsque les décisions sont redéfinies (modifiées) lors des opérations militaires (de combat).

			On trouve dans cette simple définition les raisons pour lesquelles les Russes se sont engagés avec des forces inférieures à celles de l’Ukraine en février 2022, ou qu’ils se sont retirés de Kiev, de Kharkov et de Kherson en mars, septembre et octobre 2022, nous y reviendrons. 

			2.1.1.3. La guerre nucléaire

			2.1.1.3.1. Une évolution permanente

			En 1945, l’URSS a gagné la course vers Berlin. Elle sort victorieuse de la guerre, mais, à la différence des États-Unis, elle est exsangue. Aux États-Unis et en Grande-Bretagne, certains dirigeants y voient l’occasion de reprendre l’offensive en direction de Moscou, car on pense que Staline a la même intention en direction de l’Atlantique… Mais l’heure n’est pas à la reprise des hostilités et on entre dans la guerre froide.

			Aujourd’hui, ceux qui affirment que la Russie a des intentions expansionnistes ne font que transposer – sans tenir compte du contexte – la pensée marxiste qui guidait la politique soviétique. Dans ce schéma, l’URSS se voyait comme le fer de lance de la lutte des classes et engagée dans une guerre permanente et systémique avec l’Occident, qui s’inscrivait dans un processus historique de lutte contre le capitalisme. Jusqu’à la mort de Staline, la pensée militaire stratégique de l’URSS était dominée par l’idée que sa sécurité ne serait garantie que par une victoire du socialisme sur le capitalisme, et que l’affrontement entre les deux systèmes était inévitable. Les stratèges soviétiques parlent alors du principe « d’inévitabilité de la guerre » (неизбежность войны). Cette idée demeurera jusqu’au 20e Congrès du Parti communiste de l’Union soviétique de février 1956, où, sous l’impulsion de Nikita Khrouchtchev, l’URSS adopte le principe de la « coexistence pacifique ». On parle dès lors de la « non-inévitabilité de la guerre ». 

			Cela n’empêche pas les Occidentaux de se préparer à une éventuelle agression des Soviétiques, bien que des documents américains, aujourd’hui déclassifiés, montrent qu’ils n’avaient pas eu l’intention d’envahir l’Europe18 :

			Des documents, articles et procès-verbaux de réunions soviétiques récemment déclassifiés indiquent que les dirigeants soviétiques n’avaient aucune intention d’envahir l’Europe19.

			En revanche, en URSS, la crainte de nouvelles tentatives d’invasions occidentales sur son territoire reste très vivace et la pousse à adopter une politique de dissuasion20 :

			Cependant, les expériences de la Première et de la Seconde Guerres mondiales ont fait naître la crainte que l’Occident n’envahisse le territoire de l’URSS si elle apparaissait militairement faible.

			En 1949, l’URSS acquiert l’arme nucléaire. C’est ce qui provoque la création de l’OTAN la même année, avec l’objectif de placer l’Europe occidentale sous le parapluie nucléaire des États-Unis. À ce stade, la guerre nucléaire est principalement envisagée au niveau stratégique et on ne parle pas encore d’armes nucléaires tactiques. Le risque est alors que les deux puissances nucléaires soient poussées vers une confrontation directe et un échange nucléaire, qui se traduirait par une Mutual Assured Destruction (MAD), la « destruction mutuelle assurée ». 

			2.1.1.3.2. L’indivisibilité de la sécurité

			Une particularité de l’arme nucléaire est qu’elle permet de causer des dommages considérables, voire existentiels, sans laisser le temps de trouver une parade, voire d’exploiter un ultime espace de négociation.

			La situation dissymétrique des États-Unis et de la Russie fait que les premiers peuvent utiliser l’Europe comme « zone tampon », alors que la Russie pourrait très rapidement se trouver confrontée à un problème existentiel. C’est pourquoi, depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, une constante de la politique de défense de la Russie a été de maintenir entre l’OTAN et son territoire une « zone tampon » (également appelée « glacis » en français et « Vorfeld » en allemand), qui avait pour finalité de donner plus d’espace à un conflit conventionnel et ainsi éviter qu’il devienne trop rapidement nucléaire. 

			Durant la guerre froide, l’Organisation du Traité de Varsovie ou OTV (appelée « Pacte de Varsovie » en Occident) constituait cet espace. Avec l’extension de l’OTAN vers l’Est et la dénonciation progressive des traités de désarmement par les États-Unis dès 2002, cet espace a disparu. C’est la raison pour laquelle la Russie a modifié sa doctrine d’engagement nucléaire, qui lui permet ainsi de recourir plus rapidement aux armes nucléaires. 

			Il est important de souligner ici que la Russie craint moins l’extension de l’OTAN que l’exploitation que pourrait en faire les États-Unis. 

			En 1952, l’adhésion de la Turquie à l’OTAN amène l’Alliance à la frontière de l’URSS et alarme les Soviétiques. Pourtant, ils ne réagissent pas. Ce n’est que 9 ans plus tard, alors que les Américains y déploient des missiles nucléaires américains PGM-19 JUPITER, que la crise éclate. À l’époque, les Américains n’ont pas encore la technologie pour construire des missiles intercontinentaux et les JUPITER ne sont qu’une version améliorée des V2 allemands, avec une portée de 2 400–2 700 km. 

			Les Américains n’aiment pas qu’on leur fasse ce qu’ils font aux autres. Les Soviétiques l’ont bien compris et ont commencé à déployer des missiles à Cuba, déclenchant une réaction violente des États-Unis, connue comme la « crise des missiles de Cuba », en 1962. Finalement, les Américains, pris à leur jeu, ont dû retirer leurs missiles de Turquie… L’URSS a gagné. 

			Jusqu’au début des années 2000, l’acceptation des nouveaux membres de l’OTAN s’est faite dans l’euphorie et sans aucune réflexion stratégique, car la Russie et la Chine étaient faibles. Aujourd’hui la situation est radicalement différente : le problème est que le légitime souci de sécurité des pays européens rapproche la puissance nucléaire américaine de la frontière russe, augmentant la probabilité d’une guerre nucléaire en cas de tension accrue. Les problèmes d’un pays peuvent rapidement devenir ceux de l’ensemble de l’Alliance, comme en 1914.

			En 2002, lorsque les États-Unis se retirent du Traité sur les missiles antibalistiques (Traité ABM) et entament des négociations avec la Pologne, la Tchéquie et la Roumanie pour y installer des lanceurs à usage dual (antibalistiques et nucléaires), les Russes perçoivent une menace directe. C’est ce qu’exprime Vladimir Poutine en 2007, à Munich, et ce qu’il souligne le 7 février 2022, à Moscou, lors de sa conférence de presse avec Emmanuel Macron. Le problème est que nous n’écoutons pas ce qu’il nous dit. 

			Cette question n’est pas complètement nouvelle. Elle a déjà été identifiée en 1949 par les auteurs du Traité de Washington, l’acte fondateur de l’OTAN, dont l’article 10 précise que

			les parties peuvent, par accord unanime, inviter à accéder au Traité tout autre État européen susceptible de favoriser le développement des principes du présent Traité et de contribuer à la sécurité de la région de l’Atlantique Nord. Tout État ainsi invité peut devenir partie au Traité en déposant son instrument d’accession auprès du gouvernement des États-Unis d’Amérique. Celui-ci informera chacune des parties du dépôt de chaque instrument d’accession.

			Autrement dit, les pays sont « invités », dans la mesure où ils peuvent « contribuer à la sécurité de la région de l’Atlantique Nord ». En clair, le critère n’est pas la sécurité de chaque pays-membre pris individuellement, mais la sécurité collective de la région. 

			C’est ce que les pays de « nouvelle Europe » n’ont pas compris. Ils ont été acceptés dans l’OTAN à une époque où la Russie était affaiblie. Aujourd’hui, l’OTAN leur offre ainsi une sorte d’assurance, à l’abri de laquelle ils mènent des politiques ultra-nationalistes et discriminatoires vis-à-vis de leurs minorités russophones, avec la volonté affichée de provoquer la Russie. En fait, leur appartenance à l’OTAN et à l’UE est fondamentalement déstabilisante pour le continent européen. D’ailleurs, au sein même des militaires de l’OTAN, leur réputation est particulièrement mauvaise, comme j’ai pu le constater. 

			Cela signifie aussi que, potentiellement, chaque pays de la zone euro-atlantique peut être membre, mais que l’Alliance n’a aucune obligation d’accepter tous les pays qui le souhaitent. C’est une des raisons pour lesquelles l’entrée de l’Ukraine dans l’OTAN est autant débattue au sein de l’Alliance elle-même. 

			Mais un principe essentiel de la politique de sécurité russe est celui d’« indivisibilité de la sécurité » (неделимость безопасности)21. Il n’est pas exclusivement russe et a été accepté par les membres de l’OSCE et est scellé dans le Document d’Istanbul (1999)22 et la Déclaration d’Astana (2010)23 : 

			La sécurité de chaque État participant est indissociablement liée à celle de tous les autres. 

			Autrement dit, la sécurité d’un pays ne peut se faire aux dépends d’un autre. Un exemple était la présence des missiles nucléaires tactiques français PLUTON, puis HADES, qui menaçaient l’existence de populations « amies » en Allemagne et en Suisse24.

			Or, lorsque l’OTAN – et en particulier les États-Unis – déploie des armements, réduisant ainsi les délais d’alerte et de pré-alerte d’un pays voisin (en l’occurrence : la Russie), ce principe n’est pas respecté.

			Ce qui dérange les Russes est donc moins la proximité de l’OTAN, que la volonté des Américains d’y déployer des armes nucléaires25. Car l’installation d’armes nucléaires « à bout touchant » rend quasiment impossible la mise en œuvre d’un mécanisme bilatéral de gestion de crise. C’est d’ailleurs à la suite de la crise de Cuba qu’a été mis en place entre Washington et Moscou le fameux « téléphone rouge », qui n’est ni un téléphone, ni rouge, mais un canal de communication d’urgence destiné à faciliter la gestion de crise. 

			Ce qui est étonnant est que les Occidentaux semblent ne pas avoir perçu ce risque. On a vu la progression de l’OTAN comme un succès géographique, mais on n’en n’a pas tiré les conclusions stratégiques. Pourtant, en se rapprochant de la frontière russe, l’OTAN s’ôte elle aussi une capacité de pré-alerte. La RAND Corporation a clairement averti le gouvernement américain de ce problème26 :

			Si le fait de placer des moyens de frappe à proximité de la Russie réduirait le délai dont disposent les chefs militaires russes pour détecter et répondre aux attaques aériennes et aux attaques de missiles de croisière, cela laisserait aux chefs américains et alliés encore moins de temps pour détecter et répondre aux attaques de missiles russes contre les moyens actuellement situés dans ces bases. Cette combinaison de vulnérabilité mutuelle et de risque d’attaque surprise pourrait être sérieusement déstabilisante en cas de crise, en particulier si des armes nucléaires tactiques sont également stockées dans des sites proches.

			Ainsi, le déploiement de missiles à proximité de la frontière russe n’a strictement aucun rapport avec la vocation défensive – ou non – de l’OTAN, car l’Alliance court exactement le même risque. C’est ce que Vladimir Poutine essaye d’expliquer lors de sa conférence de presse du 7 février 2022, à l’issue de la visite d’Emmanuel Macron à Moscou. 

			Le 25 mars 2023, à l’occasion d’une visite d’Alexandre Loukachenko en Russie, Vladimir Poutine déclare sur la chaîne Rossiya 24 que le président bélarusse lui aurait demandé de déployer des « armes nucléaires tactiques » sur son territoire27. On évoque alors comme raison la décision de la Grande-Bretagne de fournir des obus antichars à uranium appauvri28. Mais – comme toujours – la réalité est plus complexe. 

			Tout d’abord, relevons que Vladimir Poutine se contente de reprendre les termes de Loukachenko, car les Russes ne font pas de distinction doctrinale entre les armes nucléaires tactiques, opératives et stratégiques. D’ailleurs les armes évoquées ont des portées supérieures à 1 000 km, alors que – traditionnellement – on considère comme tactiques, des armes nucléaires qui ont une portée de 150-500 km. 

			La demande bélarusse intervient après un certain nombre d’événements que nos médias ont soigneusement évité de mentionner. Notamment l’attitude de la Pologne, nostalgique de sa grandeur passée et qui cherche à reconstituer l’Intermarium29. Elle a des vues sur la partie occidentale du Bélarus, qu’elle considère lui appartenir historiquement, et dont la reconquête fait partie de sa politique de sécurité30. C’est la raison pour laquelle elle soutient politiquement, matériellement et ostensiblement l’opposition au Bélarus avec la bénédiction des États-Unis. Le 11 janvier 2023, la signature d’une déclaration commune de la Pologne, de l’Ukraine et de la Lituanie qui forment le Triangle de Lublin, une mini-alliance militaire liée à l’OTAN, inquiète Loukachenko31. 

			De plus, voyant que la situation se dégrade en Ukraine et que l’effondrement annoncé de la Russie s’éloigne, les États-Unis commencent à travailler sur le « changement de régime » au Bélarus, afin d’obtenir un petit « succès ». Le 22 mars 2023, Wendy Sherman, secrétaire d’État adjointe, reçoit Svetlana Tikhanovskaya, leader de l’opposition militante bélarusse afin de coordonner leurs actions. Les États-Unis cherchent alors à instrumentaliser l’opposition bélarusse au profit de l’Ukraine, comme le relève le média américain The Atlantic Council32. 

			Mais un autre événement plus significatif explique la décision russe : le déploiement, fin février 2023, de quatre bombardiers nucléaires stratégiques américains du type B-52H STRATOFORTRESS sur la base aérienne de Moron (Espagne) « pour envoyer un message à la Russie »33. Le 11 mars 2023, un de ces appareils (nom d’appel : NOBLE61) effectue une simulation d’attaque nucléaire (missile strike drill) contre la ville de Saint-Pétersbourg depuis le golfe de Finlande34. Rapportée par le site d’opposition russe Meduza35 le jour-même, l’information n’a – bien évidemment – été reprise par aucun média occidental traditionnel. C’est pourtant probablement ce qui a poussé Vladimir Poutine, deux semaines plus tard, à accéder à la demande du président Loukachenko de déployer des armes nucléaires sur le territoire bélarusse36.

			La décision russe est l’occasion de nouvelles élucubrations de nos « experts », qui jouent avec les mots. L’expert suisse Alexandre Vautravers déclare sur RTS qu’il s’agit d’un transfert d’armes, qui contreviendrait au Traité de non-prolifération nucléaire (TNP)37. C’est faux. Comme le confirme, le même jour, le média d’opposition russe Meduza, Vladimir Poutine a précisé qu’il ne s’agit pas d’un transfert mais seulement d’un déploiement38. La différence – essentielle – étant que ces armes restent sous l’autorité exclusive de la Russie. Autrement dit, la Russie ne fait pas autrement que les États-Unis, avec leurs dépôts d’armes nucléaires en Allemagne, en Belgique, aux Pays-Bas et en Turquie. 

			La Russie rejoue au Bélarus le scénario des missiles de Cuba. Les mêmes causes ayant les mêmes effets, l’administration américaine fait volte-face. Le 2 juin 2023, Jake Sullivan, conseiller à la sécurité nationale de Joe Biden, déclare39 :

			L’administration Biden est prête à discuter sans conditions avec la Russie d’un futur cadre de contrôle des armes nucléaires […]

			Comme lors de la crise de Cuba, les Américains ne comprennent que la manière forte : au lieu d’essayer d’amener le changement par la coopération – comme cela a été fait avec succès lors de la guerre froide – ils tentent de le faire par la confrontation et l’exclusion. 

			2.1.1.3.3. La doctrine nucléaire russe 

			Le 27 octobre 2022, sur France 5, dans une émission consacrée à la « bombe sale » que la Russie accuse l’Ukraine de mettre au point, le criminologue Alain Bauer nous explique que les Russes considèrent les armes nucléaires tactiques comme des armes conventionnelles40. C’est totalement faux. 

			En réalité, la doctrine russe ne singularise pas les armes nucléaires tactiques. La Russie dispose d’une gamme d’armes nucléaires d’intensités variables, utilisables selon les circonstances et les objectifs. Mais ils considèrent que l’engagement d’armes nucléaires – quelle que soit leur puissance – est de nature stratégique, car elles peuvent provoquer une escalade nucléaire. 

			Dans un article sur cette question, Diego A. Ruiz Palmer, chef de la Section évaluation comparée de la division politique et plans de défense de l’OTAN, rappelle que les Soviétiques ne voyaient l’emploi de l’arme nucléaire que comme moyen de dernier recours41 : 

			Dès 1966, la Central Intelligence Agency avait identifié un intérêt croissant de l’Union soviétique pour la conduite d’opérations militaires sans l’utilisation d’armes nucléaires.

			C’est ce que démontrent les grandes manœuvres DNIEPR 67 et qui sera confirmé par « une préférence croissante de l’Union soviétique pour une option uniquement conventionnelle ».

			Dès lors, les Soviétiques réalisent que l’emploi d’armes nucléaires de théâtre ne peut que compliquer les opérations. La Russie a toujours privilégié la manœuvre et la rapidité de la progression comme principaux principes opératifs et tactiques. Ils abandonnent donc progressivement l’idée d’engager des armes nucléaires tactiques au profit de nouvelles armes conventionnelles42. C’est ce que l’on observe aujourd’hui avec les missiles à vitesse super- ou hypersonique. L’art opératif russe et la tactique ne se basent donc pas sur les armes nucléaires, mais sur des concepts tels que la concentration des forces sur l’axe principal, la victoire partielle et l’économie des forces43. 

			Le concept d’arme nucléaire tactique a essentiellement été développé par les Américains dans les années 1960, afin de distinguer les armes utilisables sur le continent européen de celles qui pourraient toucher les États-Unis. Pour éviter d’arriver trop rapidement à l’holocauste nucléaire (MAD), des stratégies sont élaborées pour maîtriser une éventuelle escalade nucléaire. À l’Est comme à l’Ouest, on se dote d’armes permettant d’éloigner la perspective du MAD.

			En 1967, l’OTAN adopte la stratégie de la « réponse graduée » (flexible response). Elle a pour but d’indiquer clairement aux Soviétiques que les États-Unis ne passeront pas directement et automatiquement à un échange nucléaire stratégique. En effet, malgré son évolution au fil du temps et des technologies, la stratégie nucléaire des États-Unis conserve un élément constant : tenir l’usage d’armes nucléaires éloigné de leur sol national. C’est pourquoi, les Américains prônent un retour de ces armes sur le théâtre européen44, c’est également pourquoi ils insistent tant sur l’idée que les Russes cherchent à utiliser des armes nucléaires tactiques en Ukraine. 

			La différence d’approche entre les deux superpuissances s’explique par les situations géostratégiques profondément dissymétriques des États-Unis et de la Russie. Les États-Unis peuvent atteindre le territoire russe avec des armes nucléaires tactiques/opératives, alors que la Russie ne peut atteindre le sol américain qu’avec des armes stratégiques ou de portée intermédiaire. Ainsi, en cas de conflit majeur, pour éviter un échange nucléaire stratégique qui toucherait leur territoire, les États-Unis chercheraient à maintenir un conflit nucléaire au niveau du théâtre européen. Pour ce faire, ils éviteraient soigneusement de toucher directement le sol national russe, pour ne pas déclencher un « duel stratégique » avec la Russie. 

			Paradoxalement, cette situation dissymétrique est aussi asymétrique. En maintenant l’échange nucléaire au niveau tactique, la Russie pourrait utiliser des armes de faible intensité en Europe, tandis que les États-Unis ne pourraient répondre qu’en frappant le territoire de leurs alliés. C’est ce paradoxe qui a conduit à la crise des euromissiles au début des années 1980, et qui est à l’origine du mouvement pacifiste et anti-nucléaire en Allemagne et en Europe du Nord. Elle se conclura par la signature du Traité sur les forces nucléaires de portée intermédiaire (dit « Traité INF » ou « Traité FNI » en français). 

			La doctrine nucléaire russe court-circuite le raisonnement américain en déclarant qu’on ne peut faire la distinction entre tactique et stratégique. Ainsi, l’usage d’armes nucléaires sur le sol européen (et a fortiori contre la Russie) pourrait déclencher une riposte intercontinentale. C’est l’essence de la dissuasion nucléaire de la Russie.

			La politique constante de no first use appliquée par l’URSS a été reprise par la Russie. En revanche, elle n’a pas précisé – comme c’est le cas de la France – la manière dont elle envisage de gérer une escalade. C’est le principe de la dissuasion. 

			La doctrine nucléaire de la Russie n’envisage l’emploi de l’arme nucléaire qu’en cas de menace existentielle pour l’État russe, comme le précise le décret présidentiel du 2 juin 202045 :

			La Fédération de Russie se réserve le droit d’utiliser des armes nucléaires en réponse à l’utilisation d’armes nucléaires et d’autres armes de destruction massive contre elle et (ou) ses alliés, ainsi qu’en cas d’agression contre la Fédération de Russie au moyen d’armes conventionnelles, lorsque l’existence même de l’État est menacée.

			Le problème, dans un échange nucléaire sur de courtes distances, et donc avec de courts délais d’alerte, est de déterminer à quel moment le pays est menacé de manière existentielle et donc, à quel moment il faut réagir. C’est pourquoi, l’édition 2020 de la doctrine nucléaire russe abaisse quelque peu le niveau à partir duquel la Russie peut envisager l’emploi d’armes nucléaires. De manière assez amusante, c’est ce que la Suède et la Finlande n’ont pas compris : leur demande de rejoindre l’OTAN a été largement applaudie, mais en cas de guerre, ces pays pourraient dès lors être nucléarisés en tout premier à titre préemptif…

			C’est probablement ce qui a motivé la décision du président Joe Biden, à la fin mars 2022, d’abandonner le principe de no first use de l’arme nucléaire46. Jusqu’alors, les États-Unis considéraient l’emploi de l’arme nucléaire uniquement à des fins de dissuasion (politique du sole purpose). Mais la décision de Joe Biden « laisse ouverte l’option d’utiliser des armes nucléaires non seulement en représailles à une attaque nucléaire, mais aussi pour répondre à des menaces non nucléaires »47. Évidemment, aucun média occidental n’a rapporté ce changement majeur dans la politique nucléaire américaine. Par exemple, le rapport annuel sur la Sécurité de la Suisse48, publié en septembre 2022 par le Service de renseignement de la Confédération (SRC), n’en dit pas un mot !

			À des fins de clarté, nous utilisons ici la terminologie stratégique anglo-saxonne, plus fine que la terminologie française49 : 

			
					Une frappe préventive est déclenchée dans le cas où une confrontation est inévitable et que l’on pense que l’adversaire pourrait frapper.

					Une frappe préemptive est déclenchée lorsque l’on a des indications concrètes que l’adversaire va frapper (dans le cas de l’arme nucléaire, sur la base des observations des satellites de surveillance). 

					Le Launch-on-Warning est un tir alors que l’adversaire a déjà lancé un missile et qu’il est encore en l’air.

			

			Comme l’a précisé Vladimir Poutine lors du sommet de l’Union économique eurasiatique à Bichkek (Kirghizistan) en décembre 202250, le principe de l’engagement nucléaire reste le Launch on Warning (LOW). Autrement dit, le déclenchement sur alerte des systèmes de veille nucléaire. 

			En d’autres termes, alors que les Russes ne prévoient d’utiliser l’arme nucléaire en premier qu’en cas de menace existentielle, les Américains s’autorisent le faire à n’importe quel moment. Dès lors, la Russie utiliserait l’arme nucléaire si Moscou et les institutions du pays étaient directement menacées. Par exemple, une attaque ukrainienne sur la Crimée ne serait très vraisemblablement pas considérée comme existentielle pour l’État russe. En revanche, les États-Unis pourraient utiliser l’arme nucléaire si l’une de ses bases militaires est attaquée. 

			Schéma des mécanismes de décisions et de réponses nucléaires
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			Figure 2 – La décision de Joe Biden d’abandonner la politique du no first use autoriserait les États-Unis à mener des frappes préemptives (voire préventives), alors que la Russie se restreint au LOW, que certains voient comme partie de frappes préemptives. 

			En octobre 2022, Volodymyr Zelensky enflamme les passions en proposant de frapper la Russie afin de prévenir l’emploi d’armes nucléaires51 :

			Que devrait faire l’OTAN ? Rendre impossible à la Russie d’engager des armes nucléaires. Mais la chose importante est que j’appelle de nouveau la communauté internationale, comme avant le 24 (février 2022) à frapper de façon préventive de sorte qu’ils sachent ce qui leur arrivera s’ils les utilisent, et non, au contraire, attendre les frappes nucléaires de la Russie. […] 

			Nos médias et fact-checkers tentent alors d’édulcorer le discours de Zelensky. Sur le site du média 20minutes.fr, l’expression « frappe préventive » (превентивний удар) clairement prononcée par Zelensky devient « mesures préventives »52, ce qui est littéralement de la désinformation. On cherche à démentir le fait que Zelensky serait prêt à déclencher un conflit nucléaire en déclarant qu’il n’a pas parlé de « frappes nucléaires ». C’est vrai, mais cela ne joue aucun rôle. Peu importe le type d’arme qu’il avait en tête, car la doctrine nucléaire russe prévoit53 :

			19. Les conditions déterminant la possibilité d’utilisation d’armes nucléaires par la Fédération de Russie sont les suivantes :

			a) réception d’informations fiables sur le lancement de missiles balistiques attaquant les territoires de la Fédération de Russie et (ou) de ses alliés ;

			b) l’utilisation par l’ennemi d’armes nucléaires ou d’autres armes de destruction massive sur le territoire de la Fédération de Russie et (ou) de ses alliés ;

			c) l’action de l’ennemi sur des installations étatiques ou militaires critiques de la Fédération de Russie, dont la mise hors service perturberait la réponse des forces nucléaires ;

			d) l’agression contre la Fédération de Russie au moyen d’armes conventionnelles, lorsque l’existence même de l’État est menacée.

			Les déclarations de Zelensky entrent clairement dans le cadre de l’alinéa c). Car – probablement ignorant de la portée de son discours – il demande une frappe « qui rende impossible l’engagement d’armes nucléaires ». Ce qui, pour la Russie, pourrait être précisément une raison de les engager. Nos médias mentent, une fois de plus.

			Le problème est qu’ils occultent systématiquement les éléments d’information qui permettraient de comprendre la situation. Rappelons ici que lors du conflit avec l’Ukraine, contrairement à ce qu’affirme Jean-Philippe Schaller, « journaliste » suisse coutumier du conspirationnisme54, Vladimir Poutine n’a jamais évoqué les armes nucléaires avant que des dirigeants occidentaux ne menacent de l’employer, comme Liz Truss, alors candidate au poste de Premier ministre britannique, qui se déclarait prête à déclencher une « annihilation globale »55 ! Mais le même journaliste suggérait que la Russie voulait utiliser des armes chimiques en Ukraine56 sans aucun élément de preuve… Nous sommes ici dans la création de fake news à des fins d’influence. 

			2.1.1.4. La guerre hybride

			La guerre hybride que mènerait la Russie est un mythe soigneusement entretenu en Occident, auquel chacun donne sa propre définition. C’est devenu un « concept » fourre-tout57, que nos médias et nos politiques (et même nos généraux !) utilisent pour donner une apparente cohérence à des événements qu’à priori rien ne lie58. En termes techniques, c’est du conspirationnisme. 

			En 2017, Vladimir Poutine déclarait au Figaro59 :

			Il ne faut pas inventer des menaces imaginaires provenant de la Russie, des guerres hybrides, ou autres spectres de ce genre, vous les avez inventés vous-mêmes. Vous vous effrayez vous-même et c’est en se basant sur ces données imaginaires que vous cherchez à baser vos politiques. 

			L’idée que la Russie aurait développé un tel concept de « guerre hybride » se fonde sur l’interprétation d’un article écrit en 2013 par Valery Guerassimov, chef de l’état-major général russe, dans un article intitulé « La valeur de la science dans la prospective »60. 

			En réalité, l’article original a été publié dans le Journal de l’Académie des Sciences Militaires, le 26 janvier 2013 sous le titre « Principales tendances dans le développement des formes et méthodes d’emploi des forces armées et les tâches actuelles de la science militaire pour les améliorer »61. Il décrit l’évolution des guerres telles qu’elles sont menées par les Occidentaux contre le monde arabe, et le mot « hybride » ne s’y trouve pas. 

			En fait le terme de « guerre hybride » a son origine en Occident. Des pseudo-experts et autres journalistes ont tenté de la décrire sans être capable de comprendre de quoi il pourrait s’agir, ce qui nous donne un concept flou et impalpable. Après la crise ukrainienne de 2014, les Occidentaux tentent de mettre en cohérence une « invasion russe » sans troupes russes, une révolution démocratique par des militants d’extrême droite nationaliste voire néo-nazis, la légitimité d’un gouvernement qui gouverne sans avoir été élu, etc. On construit alors une logique qui réunit la cyberguerre, le terrorisme, la guerre clandestine, la guerre conventionnelle et, naturellement, la guerre de l’information. L’article de Guerassimov devient alors la clé de lecture d’événements naturellement incohérents. 

			Nos journalistes ont ainsi créé artificiellement une « base doctrinale », que le magazine Le Point affirme avoir été « validée par Vladimir Poutine » lui-même62. On ne sait plus vraiment s’il faut condamner le racisme ou l’imbécillité du journaliste !

			En réalité, le concept de « guerre hybride » n’existe pas dans la pensée militaire russe, et la Russie ne l’a jamais théorisé ni invoqué. Le problème est venu de Mark Galeotti, spécialiste de la Russie, qui, le premier, a commenté l’article de Guerassimov et en a déduit l’existence d’une « Doctrine Guerassimov », censée illustrer le concept russe de guerre hybride63. Mais en 2018, constatant les dégâts qu’il a involontairement causés, Galeotti s’excuse – courageusement et intelligemment – dans un article intitulé « Je suis désolé d’avoir créé la Doctrine Guerassimov », publié dans le magazine Foreign Policy64 :

			J’ai été le premier à écrire sur la tristement célèbre stratégie militaire de la Russie en matière de haute technologie. Un petit problème : elle n’existe pas.

			Pour comprendre l’idée de guerre hybride, il faut revenir à la typologie des guerres. Sans entrer dans les détails, la guerre que l’on dit « conventionnelle » est celle que nous connaissons depuis la Seconde Guerre mondiale, et à laquelle nos armées se sont préparées. C’est une guerre qui utilise la combinaison des moyens terrestres, aériens et navals pour atteindre des objectifs. Les forces sont engagées comme un système. C’est la guerre dite de troisième génération, dont la Blitzkrieg, menée par les Allemands en 1939-1940, est l’archétype. 

			Typologie des guerres en fonction des technologies
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			Figure 3 – Typologie des guerres. Dans la pensée militaire russe, il n’y a pas de type de guerre qui soit hybride. En revanche, la confrontation de deux types de guerre différents peut donner une « confrontation hybride ». D’une certaine manière, c’est un peu le cas en Ukraine où s’affrontent une guerre de 3e génération (du côté russe) et une guerre de 5e génération (du côté ukrainien et occidental). Le caractère « hybride » n’est donc pas une « stratégie », mais un état de fait entre deux logiques de guerre. 

			À la fin de la guerre froide, engagées dans des conflits de type insurrectionnels (dirigés contre les interventions qu’ils avaient eux-mêmes créées), les armées occidentales ont été confrontées à des forces plus rustiques, voire des guérillas rudimentaires. Ce sont les guerres de 4e génération. 

			Les guerres de 5e génération sont dites « non-cinétiques », c’est-à-dire qui se déroulent sans réel contact avec l’adversaire. On cherche à soumettre l’adversaire en provoquant l’effondrement de son système par la cyberguerre, la subversion et la guerre de l’information. Bien que l’on en trouve certains éléments dans tous les conflits depuis 1939, ce type de guerre reste largement une vue de l’esprit. C’est la vision de la guerre que l’Ukraine s’attendait à faire avec la Russie. Tout le monde (et le bon sens) savait que l’armée ukrainienne n’était pas en mesure de vaincre à elle seule la Russie. Il s’agissait de vaincre la Russie par une combinaison de sanctions, d’isolement économique politique et culturel, ainsi que par un narratif qui devait faire de la Russie un État-paria. 

			Pour les Russes, la vision est plus claire : la guerre hybride n’est pas une forme de guerre que l’on choisit, mais le résultat de la confrontation entre deux pays ou entités qui utilisent des types de guerre différents65. Ainsi, la confrontation entre la Russie et l’Ukraine est de nature hybride, car l’Ukraine essaie de pratiquer une guerre de 5e génération, alors que la Russie est dans un conflit de 3e génération. 

			Dans son article, Guerassimov analyse l’évolution récente des conflits menés par les Occidentaux et en tire des leçons sur la manière de les intégrer dans une réflexion militaire. Son article est une approche méthodologique et non une description de la manière dont la Russie aurait intégré ces leçons dans sa doctrine. 

			Le concept de « guerre hybride », offre un espace indéfini qui permet aux « experts » auto-proclamés de tout poil de créer une cohérence autour d’allégations (le plus souvent invérifiées) et de donner une « logique » aux actions attribuées à la Russie. Les Occidentaux s’obstinent à expliquer un conflit par une doctrine qui n’existe pas et nos « experts » imaginent des conflits chimériques, comme un « projet de déstabilisation de l’Union Européenne »66. 

			En novembre 2022, TV5 Monde et Christine Dugoin-Clément, analyste auprès de CAP Europe, nous donnent des exemples de la « guerre hybride » menée par Moscou67. Mais, en confrontant ces exemples avec la réalité, on constate que ni les médias ni les « chercheurs » n’ont un regard honnête et intègre des faits. Notre image relève plus du conspirationnisme que du journalisme ou de la recherche scientifique.

			Conspirationnisme de TV5 Monde sur la guerre hybride 

			
				
					
					
				
				
					
							
							TV5 Monde affirme…

						
							
							En réalité…

						
					

					
							
							L’immigration clandestine venue du Bélarus et de l’exclave de Kaliningrad est décrite par la Pologne comme de la « guerre hybride ».

						
							
							Aucun fait ne corrobore cette accusation, qui n’est basée que sur la « crainte » du gouvernement polonais, après que les autorités russes ont ouvert l’accès de l’aéroport de Kaliningrad à des compagnies aériennes internationales68. Non seulement il n’y a pas la moindre indication, mais on ne voit pas vraiment pourquoi la Russie enverrait des immigrants par avion à Kaliningrad pour venir « envahir la Pologne ». En fait, sous prétexte de « guerre hybride » la Pologne légitime la construction d’une barrière physique entre les deux pays, qui, sinon, aurait été condamnée par l’UE.

						
					

					
							
							Les attentats contre les gazoduc NORD STREAM 1 et 2 sont considérés comme faisant partie de la guerre hybride menée par Moscou « au fur et à mesure que les troupes russes sont en difficulté ».

						
							
							On n’en sait rien à ce stade et nos intervenants affabulent. Après un article du célèbre journaliste américain Seymour Hersh, qui pointait du doigt les États-Unis en février 202369, la version officielle est que ces attentats auraient été perpétrés par l’Ukraine70.

						
					

					
							
							L’interruption du trafic ferroviaire au Nord de l’Allemagne due au sectionnement de câbles de données à Berlin-Karow et à Herne, en Rhénanie-du-Nord-Westphalie.

						
							
							Les Russes n’ont rien à voir ici : il s’agit d’un vol de câbles en cuivre par des bandes organisées71.

						
					

					
							
							La rupture de câbles à fibre optiques reliant les îles Shetland à la Grande-Bretagne, où « la main du Kremlin est dans tous les esprits ».

						
							
							On sait déjà que la « main du Kremlin » n’est qu’un dégât assez fréquent72, causé par des chalutiers73 et non d’un sabotage74.

						
					

					
							
							Un jeune Russe arrêté en Norvège pour espionnage, après avoir utilisé des drones.

						
							
							En réalité, il faisait des photographies de paysages, mais il enfreignait une nouvelle loi norvégienne adoptée au début 2022, qui interdit aux citoyens russes d’utiliser des drones75. Un pays qui n’a même pas été capable de prévenir le sabotage de NORD STREAM !

						
					

				
			

			Figure 4 – Depuis le début de la SVO, l’objectif des médias d’État européens n’est plus l’information, mais la propagande et la désinformation. Leurs journalistes sont « aux ordres », c’est donc logique. Ce qui est plus surprenant est de voir l’implication de personnes qui se réclament du monde académique qui confondent « hypothèses » et « faits », voire affirment des choses que l’on sait déjà être fausses. 

			Ainsi, ceux qui ont claironné que les Russes pratiquaient une guerre hybride (par exemple, en France, Natalie Loiseau, les généraux Dominique Trinquand et Michel Yakovlev, le colonel Pierre Servent, etc.) nous ont induits en erreur, comme l’explique Ofer Fridman dans la revue PRISM76 :

			La tentative d’utiliser le concept occidental de guerre hybride pour définir l’approche russe de la guerre a abouti à une analyse incorrecte du modus operandi russe.

			Résultat, les Occidentaux tendent à se perdre dans des concepts qui n’ont ni queue ni tête et mènent les fausses guerres. C’est le même phénomène qu’avec le terrorisme, contre lequel, depuis plus d’un quart de siècle, aucun pays occidental n’a réussi à élaborer une véritable stratégie : on a expliqué le phénomène pour qu’il « colle » à notre discours, sans essayer de le comprendre. En alignant nos stratégies sur notre représentation de la réalité, et non sur la réalité du terrain, on ne résout pas le problème : on l’entretient. C’est pourquoi des pays comme le Mali, le Niger ou le Burkina Fasso ne voient plus notre « aide » comme une solution, mais comme un problème. 

			2.1.1.5. Le lien entre la politique et la guerre

			Les principes de Clausewitz imprègnent la réflexion militaire russe. Ce n’est pas nouveau. Lors de la guerre froide, l’idéologie marxiste qui portait le système soviétique voyait la guerre comme une continuation de la politique par d’autres moyens. Mais alors que Clausewitz voyait ce processus dans le contexte de la politique étrangère, les Soviétiques le voyaient dans le cadre de la lutte des classes qui s’étendait de la politique intérieure à la politique extérieure.

			Aujourd’hui, la lutte des classes est un concept très lointain en Russie et les liens entre la guerre et la politique s’entendent, comme pour Clausewitz, dans le cadre de la politique étrangère. Cela signifie que l’action militaire n’est pas un but en soi, mais qu’elle sert la politique :

			Les victoires tactiques, la réalisation des objectifs militaires de la guerre, permettent de remporter la victoire politique.

			Ainsi, l’usage de la force et l’atteinte d’objectifs (Ziele) tactiques et opératifs doivent conduire vers l’objectif politique (Zweck). 

			C’est une position très différente de celle des Occidentaux qui font des guerres (Afghanistan, Irak, Syrie, Libye, etc.) déconnectées d’un processus politique. Ils sont même dépourvus lorsque l’on cherche à y associer un processus politique (comme au Mali ou au Niger). En clair, nous faisons des guerres pour rien.

			La lecture russe de la guerre implique un passage fluide entre la politique et la guerre. C’est pourquoi la négociation fait partie du processus tandis que, pour les Occidentaux, il s’agit d’un processus distinct. Ce qui explique la réticence de ces derniers à des solutions négociées (voire à ne pas respecter les accords qu’ils ont signés !)

			Par exemple, en février 2012, face au durcissement de la situation en Syrie, la Russie propose aux pays occidentaux un plan en trois points qui prévoit le départ de Bachar al-Assad, comme le rapporte The Guardian77. Il est discuté par Vitalii Churkin, ambassadeur russe auprès des Nations unies, et Martti Ahtisaari, prix Nobel de la paix et ex-président finlandais78. Il y avait donc dès le début une solution pour le départ de Bachar al-Assad sans passer par la violence. Mais les « P3 » (la France, la Grande-Bretagne et les États-Unis) refusent : leur objectif n’est pas de remplacer Bachar al-Assad, mais de démanteler la Syrie, car Israël – et donc les États-Unis – perçoit ce pays comme un bastion avancé de l’Iran. 

			Le 25 février 2022, après que l’Ukraine a perdu une grande partie de son potentiel militaire, Volodymyr Zelensky appelle à des négociations79. Il contacte Ignazio Cassis, ministre des Affaires étrangères de la Suisse, afin d’organiser une médiation et une conférence de paix80. La Russie se déclare prête à discuter et un premier cycle de pourparlers est engagé à Gomel, à proximité de la frontière bélarusse. Mais l’Union européenne n’est pas de cet avis. Le 27 février, elle arrive donc avec un paquet de 450 millions d’euros pour financer des armes, faire cesser le processus de négociation et inciter l’Ukraine à se battre81. 

			À la mi-mars 2022, Volodymyr Zelensky, comprenant que l’OTAN n’est pas prête à accepter l’Ukraine en son sein et déclare vouloir renoncer à sa candidature82, adresse ses propositions pour la négociation d’Istanbul. Les perspectives de trouver une solution entre Russes et Ukrainiens s’annoncent bonnes83. Aussitôt, l’Union européenne libère d’urgence 500 millions d’euros pour fournir une aide militaire létale84 et non-létale85 à l’Ukraine. De son côté, Boris Johnson intervient et réduit à néant les efforts de négociation, comme le relève l’Ukrainska Pravda86. En fait, « BoJo » n’a rien fait d’autre qu’un chantage lors d’une conversation téléphonique puis, une semaine plus tard, lors de sa visite à Kiev87 : il a échangé le retrait de sa proposition contre un soutien occidental illimité88.

			À la mi-août 2022, lors de sa visite en Ukraine, le président turc Tayyip Erdogan a proposé d’organiser une entrevue avec Volodymyr Zelensky et Vladimir Poutine89. Après avoir hésité, Vladimir Poutine s’est déclaré disposé à une entrevue90, mais Boris Johnson intervient – une fois de plus – et prévient l’Ukraine contre des plans de paix « fumeux » 91. L’initiative turque est abandonnée…

			Ainsi, quand les Russes voient un lien fluide et bidirectionnel entre la guerre et la politique, les Occidentaux tendent à faire de la guerre un but en soi. C’est pourquoi les Occidentaux peinent à sortir des conflits, alors que les Russes ont ménagé des portes de sortie (en février, mars et août 2022). Cela donne aux Russes une approche plus stratégique, plus réfléchie et moins impulsive des conflits que leurs homologues occidentaux.

			2.1.2. Structure de la doctrine

			Les Russes ont toujours attaché une importance particulière à la doctrine. Car mieux que les Occidentaux, ils ont compris qu’« une manière commune de voir les choses, de penser et d’agir » – comme disait le maréchal Foch92 – donne une cohérence tout en autorisant des variations infinies dans la conception des opérations. La doctrine militaire est une sorte de « tronc commun » qui sert de référence pour concevoir les opérations. 

			La doctrine militaire russe subdivise l’Art militaire en trois composantes principales : la stratégie (strategiya), l’art opératif (operativnoe iskoustvo) et la tactique (taktika). Ces composantes ont chacune leurs caractéristiques propres, très analogues à ce que l’on trouve dans les doctrines occidentales. En reprenant la terminologie de la doctrine française d’emploi des forces :

			
					Le niveau stratégique est celui de la conception. L’action stratégique, dès lors, vise à conduire l’adversaire à la négociation ou à la défaite.

					Le niveau opératif est celui de la coopération et de coordination des actions inter-forces, en vue d’atteindre un objectif militaire donné. 

					Le niveau tactique, enfin, est celui de l’exécution de la manœuvre au niveau des armes, comme partie intégrante de la manœuvre opérative.

			

			Les objectifs tactiques doivent favoriser l’atteinte d’objectifs opératifs, qui doivent favoriser l’atteinte d’objectifs stratégiques de nature politique ou militaire. En fait, dans la pensée militaire russe, chaque niveau joue avec des facteurs multiplicateurs qui doivent permettre l’atteinte des objectifs du niveau supérieur : l’atteinte des objectifs opératifs résulte de l’effet multiplicateur des synergies interarmes et l’atteinte des objectifs stratégiques résulte de l’effet multiplicateur de l’atteinte des objectifs opératifs. 

			À l’inverse de la pensée militaire russe, qui est plus holistique et fonctionne en réseau, la pensée militaire occidentale tend à être séquentielle et linéaire. Alors que les Occidentaux tendent à voir le succès opératif comme une addition de succès tactiques, les Russes tendent à y voir le résultat d’une multiplication. C’est pourquoi, à la fin 2023, l’échec – pourtant prévisible – de la contre-offensive ukrainienne placera les chancelleries dans un cul-de-sac. 

			En Russie, alors que la stratégie est considérée comme une activité essentiellement intellectuelle avec un caractère politique et la tactique comme une activité ayant un caractère essentiellement technique, « l’art opératif », est l’art d’exploiter de manière optimale les synergies entre les forces engagées. 

			Ces trois composantes correspondent à des niveaux de conduite, qui se traduisent dans des structures de conduite et de l’espace dans lequel les opérations militaires sont menées. Pour simplifier, disons que le niveau stratégique assure la gestion du théâtre de guerre (Театр Войны) (TV) ; une entité géographiquement très vaste, dotée de ses propres structures de commandement et de conduite, à l’intérieur de laquelle il y a une ou plusieurs directions stratégiques. Le théâtre de guerre comprend un ensemble de théâtres d’opérations militaires (Театр Военных Действий) (TVD), qui représentent une direction stratégique et sont le domaine de l’action opérative. Ces divers théâtres n’ont pas de structure prédéterminée et sont définis en fonction de la situation. Par exemple, bien que l’on parle communément de la « guerre en Afghanistan » (1979-1989) ou de la « guerre en Syrie » (2015-), ces pays sont considérés dans la terminologie russe comme des TVD et non comme des TV. 

			Il en est de même pour l’Ukraine, que la Russie voit comme un théâtre d’opérations militaires (TVD) et non un théâtre de guerre (TV), ce qui explique que l’action en Ukraine est désignée comme une « Opération Militaire Spéciale » (Специальная Военная Операция – Spetsial’naya Voyennaya Operatsiya – SVO) et non une « guerre ». 

			L’usage du mot « guerre » impliquerait une autre structure de conduite que celle envisagée par les Russes en Ukraine et aurait d’autres implications structurelles en Russie même. De plus – et c’est un élément central – comme le reconnaît Jens Stoltenberg, secrétaire-général de l’OTAN, lui-même, « la guerre a commencé en 2014 »93 et aurait dû être terminée par les Accords de Minsk. La SVO est donc bien une « opération militaire » et non une nouvelle « guerre », comme le prétendent de nombreux « experts » occidentaux. 

			Organisation de l’espace stratégique dans la conception russe
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			Figure 5 – Vision soviétique du théâtre de guerre occidental durant la guerre froide. Le théâtre de guerre (TV) est une notion à la fois politique et militaire dont la portée est très vaste. Il se subdivise en théâtres d’opérations militaires (TVD). Cette structuration de l’espace stratégique par la Russie illustre pourquoi l’Ukraine est un théâtre d’opérations militaires (TVD) et non un théâtre de guerre (TV). 

			2.1.3. La stratégie

			De manière simple et générique, la stratégie est la manière dont on veut atteindre un objectif de nature politique, militaire ou autre. 

			C’est un terme totalement incompris par nos journalistes, qui l’utilisent à tort et à travers, souvent comme synonyme de « tactique » pour éviter les répétitions, voire de « doctrine ». À leur décharge, certains militaires confondent eux-mêmes ces notions. Cela se traduit, au niveau anecdotique, à des confusions lors de présentations, comme celle du colonel Michel Goya, le 2 novembre 2022, devant une commission sénatoriale94. 

			D’une manière plus générale, cette confusion se traduit notamment par l’incapacité des militaires à formuler des stratégies pour la conduite d’un conflit. Cette confusion découle d’une autre confusion souvent faite par nos militaires entre la stratégie politique et la stratégie militaire. L’incapacité des militaires à formuler des stratégies pour combattre dans des conflits qu’ils connaissent mal les amène à en rejeter la responsabilité sur les politiques. Ces derniers en sont souvent incapables, c’est un fait. Mais – c’est une constatation que j’ai faite personnellement – nos généraux ne sont le plus souvent pas capables de formuler des stratégies. Ce que l’on appelle « stratégie » n’est bien souvent qu’un assemblage de mesures opérationnelles disparates auxquelles on tente de donner une cohérence. C’est le cas au Sahel, où les soldats français meurent littéralement pour rien. 

			Dans la pensée militaire russe, comme dans la plupart des États de droit, le niveau stratégique se décompose en une stratégie politique et une stratégie militaire. La stratégie politique est fonction des décisions des autorités politiques du pays, tandis que la stratégie militaire en est la traduction au niveau militaire. Stratégies politique et militaire se complètent et doivent ainsi converger vers l’objectif principal qui est de nature politique. La notion de Grand Strategy, que connaissent les Américains, consiste à définir une posture globale pour l’approche des problèmes intérieurs et extérieurs. Elle n’existe pas en Russie. En fait, elle n’existe plus. Seule l’Union soviétique avait une forme de stratégie supérieure, déterminée par le rôle qu’elle voulait assumer dans le cadre de la rivalité avec le monde capitaliste. 

			Aujourd’hui, la conduite stratégique de la Russie est extrêmement pragmatique et beaucoup moins dogmatique que celle des Occidentaux. Même si les stratégies politique et militaire relèvent respectivement du pouvoir politique et du commandement militaire, elles doivent être élaborées en concertation et résultent d’un dialogue. Il serait faux de penser que les stratégies sont élaborées dans un obscur bureau du Kremlin, puis imposées aux militaires. Mais ces stratégies ne s’élaborent pas dans un vide. Elles doivent tenir compte d’un certain nombre de conditions déterminées par le contexte et par les propres capacités. C’est le principe de « corrélation des forces » vu plus haut, qui détermine le choix de la stratégie. Conséquence probable de l’héritage professionnel de Vladimir Poutine, et contrairement à ce que l’on observe en Europe, les décisions sont prises après une analyse méthodique des faits avec les services de renseignement. 

			Alors que les Occidentaux peinent à convertir leurs succès militaires en succès politiques (Algérie, Vietnam, Afghanistan, Irak, Libye, Sahel, etc.), les Soviétiques, puis les Russes, appliquent le principe clausewitzien selon lequel « la guerre est la continuation de la politique par d’autres moyens ». Il y a donc un continuum entre la guerre et la politique. Ainsi, bien que l’extension de l’OTAN vers l’Est soit un sujet de préoccupation pour la Russie et que le déploiement possible d’armes nucléaires à sa frontière en soit un aspect majeur, ce n’est pas la raison pour laquelle elle est intervenue en Ukraine.

			La raison de l’intervention est la menace qui pesait sur la population du Donbass après la décision de Volodymyr Zelensky du 24 mars 2021 de reconquérir la Crimée et le Donbass. En revanche, il est certain que dans l’esprit des dirigeants russes, cette intervention devait ouvrir la porte à une négociation qui comprendrait la question de l’adhésion de l’Ukraine à l’OTAN. C’est d’ailleurs ce que Zelensky lui-même a compris, comme en témoigne sa proposition de mars 2022. 

			Autrement dit, il s’agit de transformer des succès opératifs en succès stratégiques, et des succès stratégiques en succès politiques. À la différence des Occidentaux (qui peinent à négocier et ne savent pas le faire), les Russes voient l’idée de négociation comme consubstantielle à la guerre. C’est pourquoi ils ont été ouverts aux diverses propositions de négociations de Volodymyr Zelensky (25 février et mi-mars 2022) et de Tayyip Erdogan (août 2022). En novembre 2022, Zelensky confesse qu’il a reçu des signaux des Russes, qu’ils seraient prêts à des négociations directes avec lui, mais qu’il n’a pas donné suite95. 

			Cela explique également que la Russie n’a pas perçu les sanctions comme un problème, mais comme une opportunité. Un peu comme la Chine, elle voit la crise comme étant l’occasion de relever de nouveaux défis. Aveuglés par notre discours, nous n’avons pas vu que les sanctions appliquées dès 2014 ont été l’occasion de donner un coup de fouet à l’économie russe. Non seulement elles ont eu un effet protectionniste, mais elles ont offert une ouverture sur de nouveaux horizons, comme pour les produits agricoles que la Russie importait alors et qu’elle exporte aujourd’hui. 

			À la différence des Russes, les Occidentaux ne comprennent la victoire que par l’écrasement total de l’adversaire. C’est pourquoi, dès 2014, ils ont progressivement cherché à exclure la Russie de tous les forums internationaux, et qu’ils ont forcé l’Ukraine à revenir sur ses propositions de compromis96. Leur incapacité à comprendre la stratégie militaire dans un contexte politique tend à les conduire dans des guerres sans fin (Afghanistan, Irak, Syrie, Sahel, etc.). L’absence totale d’objectifs, de stratégies et donc de perspectives pour la résolution des conflits conduit à des situations comme au Mali ou au Niger, où les gouvernements locaux ont compris que les guerres menées par la France ne conduisaient nulle part. 

			À la différence des Américains et de leurs alliés de l’OTAN, les Soviétiques se sont engagés en Afghanistan avec une stratégie et un objectif ! Au contraire de ce que feront les Américains et l’OTAN plus tard, les Soviétiques ont su maintenir une cohérence stratégique tout au long de leur intervention. Ils se sont concentrés sur la préservation du pouvoir communiste afghan et non sur la destruction des forces de la résistance. Ainsi, contrairement aux Occidentaux, ils n’ont pas eu à pratiquer des frappes aériennes affectant massivement la population civile. Par ailleurs, forts de l’expérience acquise lors de la révolte basmatchi dans les années 1920, ils n’ont pas cherché à transformer la société afghane, ni ses traditions séculières et religieuses. Contrairement aux Occidentaux, ils n’ont eu à se battre que contre des combattants et non contre la société afghane. Ainsi, l’armée soviétique n’a pas été contrainte de partir et le gouvernement qu’ils soutenaient est resté en place encore deux ans, alors que trente ans plus tard, les Américains ont été forcés de partir et le gouvernement qu’ils soutenaient n’a duré que… 48 heures !

			D’une manière générale, depuis la fin de la guerre froide, on observe deux philosophies différentes dans l’approche décisionnelle entre la Russie et l’Occident. Les décisions prises par Moscou résultent d’analyses approfondies et d’une vision à long terme qui ne s’encombre pas de l’opinion publique. À l’inverse, en Occident, les décisions sont prises dans une perspective de court terme, avec le souci de la communication et de l’opinion publique. C’est pourquoi on exclut d’emblée les facteurs qui pourraient déranger et on fait taire les voix discordantes. On est à l’opposé d’une approche holistique et c’est exactement ce qui conduit à la défaite de l’Ukraine. 

			En Russie, la stratégie est adaptée à l’adversaire et non à l’opinion publique. Comme on a pu le constater lors des auditions de militaires auprès de commissions parlementaires, ils ont de la difficulté de prendre du recul par rapport à leur conception personnelle de la guerre et de la stratégie militaire. Leur incapacité à s’adapter à la stratégie de l’adversaire conduit à des situations asymétriques qui tournent en leur défaveur. C’est pourquoi ils ont perdu en Afghanistan, en Irak, au Sahel et ailleurs, et c’est pourquoi ils continueront à perdre.

			2.1.4. L’art opératif

			2.1.4.1. L’essence de l’art opératif – la synergie 

			Comme souvent en France, on fait de la prose de M. Jourdain, et certains chercheurs semblent avoir redécouvert l’art opératif. Car si l’expression « art opératif » est caractéristique du vocabulaire et de la pensée militaire russe, l’art des opérations qu’il recouvre est connu depuis de nombreuses décennies. Néanmoins, pris dans sa « guerre contre le terrorisme », l’Occident l’a oublié et la pensée militaire est restée confinée dans le domaine tactique. 

			L’art opératif n’est ni un type d’opération (comme certains experts l’ont déclaré97), ni une méthode pour « désubstantialiser » l’ennemi, ni une manière de « viser l’effondrement de l’adversaire en tant que système98 », mais la partie de la doctrine militaire qui régit le niveau de conduite entre les niveaux tactique et stratégique. C’est le cadre général dans lequel sont conçues les opérations militaires. On notera qu’il s’agit d’un « art », c’est-à-dire une activité où l’imagination et la créativité sont encouragées, comme le souligne le Dictionnaire encyclopédique militaire (VES)99. 

			La raison de cette perte de mémoire occidentale est multiple. Rappelons que les références stratégiques classiques, comme Clausewitz ou Jomini, ne mentionnent pas le niveau opératif. En revanche, leur emploi du mot « stratégie » évoque la notion moderne d’« art opératif ». Cette absence apparente s’explique par la nature de la guerre au début du xixe siècle et explique probablement l’emploi de l’expression « stratégie opérationnelle », fréquemment utilisée dans le vocabulaire militaire en France pour désigner ce que les Russes appellent « art opératif ». 

			Ce n’est qu’après la Première Guerre mondiale que les progrès combinés de l’aviation, de l’artillerie, de la mobilité, des blindés et des communications ont donné une importance nouvelle aux notions de « temps » et d’« espace ». C’est ce qui a conduit à la conceptualisation de l’« art opératif » dans l’entre-deux-guerres en Grande-Bretagne, en Allemagne et en Russie.

			L’archétype du fruit de cette réflexion est alors ce que l’on appelle la Blitzkrieg (« guerre-éclair ») que les Allemands mettront en œuvre en Europe en 1939-1941. En France, le terme de Blitzkrieg reste associé à la propagande anti-allemande de l’époque et tend à désigner une manière brutale de faire la guerre. Aujourd’hui, la comparaison de la SVO à une Blitzkrieg tend à suggérer une analogie entre la Russie d’aujourd’hui et l’Allemagne nazie100. Or, bien peu des « experts » et « stratèges » de nos plateaux de télévision savent de quoi ils parlent. Cela commence par le fait que les Allemands n’ont jamais théorisé ce type de guerre sous le terme de Blitzkrieg !

			Le principe de la Blitzkrieg
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			Figure 6 – Très mal compris, le terme Blitzkrieg est devenu un terme connoté. Pour les spécialistes, la « guerre-éclair » reste cependant le modèle de l’action opérative, qui permet à la qualité de vaincre la quantité. C’est ce qui s’est passé en 1940, où l’avantage quantitatif était clairement du côté de la France. Mais comme toujours, là où la France a une somme de « solos », les Allemands savent faire jouer un orchestre ! C’est exactement le même problème aujourd’hui… Dans la vision russe, l’art opératif est l’art de faire jouer les synergies entre les diverses composantes des forces, afin d’atteindre des objectifs que l’on peut transformer en succès stratégiques.

			Cette « guerre-éclair » n’est pas une manière de faire la guerre, mais une manière de conduire des opérations en engageant un adversaire supérieur en nombre, avec des effectifs inférieurs. C’est une approche dynamique des opérations qui combine les synergies entre les forces terrestres et les forces aériennes. La manœuvre permet de créer des supériorités locales et temporaires, qui permettent de bousculer une force plus puissante. 

			Théorisée par Sir Basil Liddell Hart dans les années 1920-1930, puis reprise par les Allemands, dans les années 1930, elle a inspiré les Soviétiques Georgii S. Isserson et surtout Mikhail Toukhatchevski qui a développé le concept russe d’« opération dans la profondeur » en 1936101 : 

			Attaque simultanée des défenses ennemies par l’aviation et l’artillerie dans la profondeur de la défense, pénétration de la zone tactique de la défense par les unités d’attaque avec un large emploi des forces blindées et conversion brutale du succès tactique en succès opératif afin d’encercler complètement l’ennemi et de le détruire. Le rôle principal est joué par l’infanterie, et le soutien mutuel de tous les types de forces sont organisés en fonction de ses besoins.

			C’est surtout au cours des derniers mois de la Seconde Guerre mondiale que la réflexion opérative a le plus évolué. Sur les vastes plaines d’Europe orientale, les Soviétiques ont pu développer leur art des opérations militaires. L’Opération biélorusse (23 juin 1944 – 29 août 1944) (également connue sous le nom d’opération Bagration), qui permet à l’armée rouge de pousser son avantage sur 600 km en deux mois, constitue un pas décisif dans l’évolution de la pensée militaire soviétique, puis russe102. 

			Immédiatement après la Seconde Guerre mondiale, les Occidentaux ont été pris dans des conflit coloniaux, où l’art opératif (au sens de l’action interarmes) tend à disparaître. À l’exception probable de la première guerre du Golfe (1991), les Occidentaux n’ont mené que des guerres tactiques, contre des adversaires numériquement et technologiquement inférieurs.

			Dès le début des années 1980, avec l’élimination progressive des armes nucléaires de théâtre, la perspective d’opérations dans la profondeur s’ouvre à nouveau et de part et d’autre du Rideau de fer. L’art opératif fait alors l’objet de nombreuses études et débats au sein des services de renseignement occidentaux qui s’inquiètent des capacités soviétiques qui n’ont pas vraiment d’équivalent en Occident.

			Symptomatiquement, les Américains n’ont réellement conceptualisé la dimension offensive des opérations que dans les éditions 1982 et 1986 de leur manuel FM-100-5 Operations. Plus de 40 ans après les Soviétiques, ils comprennent l’importance de l’interaction entre des opérations, qui se soutiennent mutuellement dans la profondeur du territoire adverse. Leur concept sera affiné dans la version de 1993 du FM-100-5, avec la formalisation de l’espace opératif. 

			L’expérience montre que les Occidentaux tendent à confondre les termes « opérationnel » et « opératif ». À la différence du français, de l’allemand et du russe, le mot « opératif » n’existe pas en anglais. Ainsi, la terminologie de l’OTAN utilise le mot operational pour désigner les deux aspects, ce qui conduit à des confusions. 

			Aujourd’hui, les forces russes continuent de s’inspirer des expériences de la Seconde Guerre mondiale. 

			Contrairement à l’opinion répandue en Occident, ce n’est pas la masse qui est à la source du succès, mais la combinaison dynamique des moyens :

			Le principe de la concentration des efforts n’est pas tant quantitatif que qualitatif, c’est-à-dire la capacité de trouver une forme dynamique (…) capable de sidérer et de « saturer » l’ennemi par sa nouveauté et la surprise103.

			Au centre de cette approche dynamique est la manœuvre. En tant qu’élément de la capacité de combat la manœuvre ne peut être quantifiée, mais elle est souvent aussi importante que la puissance de feu pour obtenir un succès. Il s’agit d’exploiter la vulnérabilité de l’ennemi (une brèche dans son front) pour pénétrer son dispositif afin de prendre une position plus favorable pour frapper104. 

			Les Russes voient l’art opératif comme un multiplicateur de l’action tactique pour atteindre des objectifs stratégiques. Cela est possible grâce à la synergie créée a) entre les composantes interarmes et b) entre les actions opératives elles-mêmes. C’est cette dimension dynamique qui donne au concept d’« opération interarmes » (общевойсковая операция) le sens de l’art opératif. 

			2.1.4.2. La conduite opérative

			Alors que les Américains voient l’art opératif comme une juxtaposition d’opérations dans un concept cohérent, les Russes tendent à voir les opérations comme un tout, où chaque composante fonctionne en appui d’une autre. Par analogie aux arts martiaux, les Russes le perçoivent un peu comme le karaté, c’est l’agilité et la rapidité qui donnent l’avantage, plus que le poids. Ce n’est pas le nombre qui confère la supériorité, mais la manière d’engager ses forces et de créer des supériorités locales et temporaires, et de devancer le déploiement des forces adverses.

			C’est pourquoi, les Russes cherchent le succès dans la dynamique des opérations. Dès lors que le combat devient statique, il faut changer de modèle. C’est ce que l’on a observé à la fin de l’été 2022. 

			Comme dans toute entreprise, la clé du succès est l’intégration du processus de décision. C’est particulièrement vrai en Ukraine, où les moyens de reconnaissance de part et d’autre laissent peu de temps à la décision. 

			En 1940, la coordination et la synchronisation des diverses armes faisaient essentiellement appel à la radio. C’est d’ailleurs largement pour cette raison que les chars français – pourtant techniquement supérieurs – n’ont pas pu exploiter leurs qualités face à leurs homologues allemands : seuls certains disposaient d’une radio. 

			Aujourd’hui, la multiplication des moyens de reconnaissance au niveau tactique (p.ex. les mini-drones) a comprimé la boucle qui va de l’observation à la destruction d’un objectif. C’est la boucle OODA (Observe, Orient, Decide and Act), bien connue des militaires occidentaux, qui est un processus de plus en plus automatisé, grâce à des connexions en réseau et de l’intelligence artificielle. 

			En Afghanistan, où de relativement petites forces étaient engagées dans des terrains compliqués, les Soviétiques ont commencé à travailler sur des systèmes en réseau. Afin de répondre très rapidement et précisément aux raids et embuscades des moudjahidin, ils ont cherché à raccourcir le délai entre l’observation et la réaction. Techniquement, cela signifie intégrer les moyens de reconnaissance et les éléments de feu pour réagir en temps quasi réel. En quelques mois, la structure de la 40e armée a été adaptée à cette réalité par l’élimination des chars de combat, l’adjonction de forces spéciales et aéromobiles, et par l’augmentation des moyens d’artillerie et de transmissions. 

			Ces expériences ont conduit au concept « ROK/RUK » :

			
					Le « Complexe Reconnaissance-Feu » (Разведывательно-огневой комплекс – Razvedivatel’no-Ognevoï Kompleks - ROK) qui intègre les systèmes de combat au niveau tactique (artillerie de 122 et 152 mm, lance-fusées multiples et les mortiers)105.

					Le « Complexe Reconnaissance-Frappe » (Разведывательно-ударный комплекс – Razvedivatel’no-Udarnyy Kompleks - RUK), qui est la déclinaison interarmes du concept pour le niveau opératif. Il inclut les systèmes de missiles de théâtre (p.ex. hypersoniques), les moyens d’artillerie de gros calibre, les hélicoptères de combat, l’aviation et les moyens de guerre électronique106. 

			

			Déjà discuté au début des années 1980, le concept a fait l’objet d’innombrables débats dans la presse spécialisée russe. L’intervention russe sur le TVD Syrie a permis de valider des technologies qui ont permis au ROK/RUK d’arriver à maturité aujourd’hui.

			Résumé des différences entre ROK et RUK
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			Figure 7 – Exemples de systèmes de conduite et d’armes associés au ROK et au RUK. La liste n’est pas exhaustive, mais a seulement valeur d’illustration.

			Le conflit ukrainien a apporté une dimension nouvelle à ces concepts, qui semblent avoir surpris les observateurs. 

			Sa particularité n’est pas la multiplication des drones, mais l’émergence d’une multitude de boucles OODA toujours plus courtes aux niveaux tactiques les plus bas. Cela signifie que non seulement le champ de bataille est devenu « quasi-transparent », mais que les capacités d’action peuvent intervenir plus vite. 

			Par ailleurs, l’emploi de systèmes d’armes comme le CAESAR français ou le HIMARS américain par l’Ukraine a imposé une adaptation drastique des systèmes ROK/RUK russes. Pour deux raisons : la rapidité avec laquelle ces systèmes peuvent être mis en batterie et tirer et – pour le HIMARS, dont les missiles ont des trajectoires non-balistiques – le calcul des trajectoires pour pouvoir localiser l’emplacement des lanceurs. 

			Il en est résulté deux tendances, qui avaient déjà été amorcées en Russie :

			
					une automatisation toujours plus grande, grâce à l’usage d’intelligence artificielle.

					la nécessité d’une conduite opérationnelle réseau-centrée.

			

			Sur la base des expériences acquises sur le TVD Syrie, les Russes ont mis en place un système centralisé de gestion des opérations, qui permet de conduire l’ensemble des forces de la Russie, y compris les forces nucléaires. Désigné Centre National de Conduite de la Défense (Национальный центр управления обороной – НЦУO) (NTsUO), il rassemble en un seul point l’ensemble des éléments permettant la gestion des opérations107. C’est notamment de ce NTsUO que sont émis les bulletins d’information sur le conflit en Ukraine. 

			La conduite russe s’articule autour de plusieurs réseaux intégrés :

			
					Un réseau de conduite opérative-stratégique et opérative des Forces Armées Russes, l’AKATSIYA-M, qui est une sorte d’Internet militaire, mis en place en 2005 déjà et qui est une plateforme d’information dans laquelle viennent se connecter les réseaux de conduite opérative-tactique et tactique unifiés ;

					Des réseaux de conduite opérative-tactique et tactique unifiés (ESU TZ) pour l’engagement opérationnel des troupes. Ce sont les systèmes SOZVEZDIYE-M2 (pour les troupes terrestres) et ANDROMEDA-D (pour les troupes aéroportées).

					Des ESU TZ pour les forces aériennes et les forces de défense aérienne. 

			

			Tous ces systèmes ont été engagés sur le TVD Syrie en 2015 et ont fait l’objet d’améliorations par la suite. Ils intègrent les moyens de reconnaissance, de décision et de feu/frappe de façon à raccourcir les délais de réponse. 

			Ces systèmes ont leur prolongement au niveau tactique le plus bas sous la forme d’un petit terminal de poche, qui est la vraie nouveauté sur le TVD Ukraine : le Système de renseignement, de contrôle et de communication (комплекс разведки, управления и связи, KRUS STRELETS). 

			Le KRUS STRELETS permet la conduite au combat, les communications vocales, la transmission de données (coordonnées, identification et désignation d’objectifs), et la navigation dans le terrain. Il est interopérable avec tous les systèmes nationaux de reconnaissance, de surveillance, de désignation d’objectifs, de radars, de télémètres, d’inclinomètres et de drones. C’est un des éléments centraux du ROK/RUK sur le terrain ukrainien. 

			Le segment tactique inférieur du ROK/RUK
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			Figure 8 – Contrairement à une idée reçue, la conduite des forces armées russes est extrêmement décentralisée. Ici les terminaux UNKV-E du système STRELETS pour les unités tactiques inférieures d’infanterie jusqu’au niveau du groupe de combat. 

			Engagé pour la première fois sur le TVD Syrie en 2015, le système STRELETS connecte les drones tactiques, l’artillerie mécanisée, les chars et l’infanterie russes depuis 2017. Il a notamment permis la frappe russe du 20 septembre 2016 sur un poste de commandement de l’État islamique (que j’avais mentionnée dans mon ouvrage Gouverner par les fake news), où une trentaine d’officiers américains, israéliens, qataris et turcs auraient trouvé la mort108…

			En Ukraine, selon un commandant ukrainien, un char de combat est repéré par les Russes en moins de 5 minutes, et on lui tire dessus dans les 3 minutes qui suivent. La survivabilité d’un char de combat ne serait que de 10 minutes109. Il est difficile de dire si ces chiffres sont réalistes, mais ils montrent que les complexes ROK/RUK fonctionnent très bien. Il est d’ailleurs (à moitié) surprenant que l’on n’en trouve pas trace dans les médias francophones. 

			Exemples de ROK au niveau du bataillon d’artillerie
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			Figure 9 – Quatre exemples d’intégration du ROK au niveau du bataillon d’artillerie : au niveau de la batterie d’artillerie (b) et (c) ou au niveau du bataillon avec une batterie (a) ou avec l’ensemble du bataillon (d).[Source : documents sur la doctrine russe, présentés par l’armée ukrainienne]

			Cela étant dit, dans le segment opératif supérieur, le renseignement russe montre encore des faiblesses. L’insuffisance en moyens de détection et de surveillance lointaine du champ de bataille explique certains succès ukrainiens. Les dimensions du TVD font que les moyens de détection doivent avoir une profondeur correspondante. Il en est ainsi des attaques ukrainiennes contre la péninsule de Crimée, qui n’ont pas pu être anticipées en raison du manque de systèmes d’alerte lointaine. 

			Par comparaison, les États-Unis ont une architecture de défense mondiale. C’est le seul pays du monde à avoir structuré ses forces armées autour de commandements pour chaque continent. Cette structure a des conséquences sur les moyens de renseignement pour surveiller la situation dans chacune des zones de responsabilité de ces commandements. 

			Le M-55 MYSTIC-B
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			Figure 10 – Le M-55 MYSTIC-B est l’héritier du projet M-17 STRATOSFERA (MYSTIC-A) des années 1980. Il s’agit d’un avion pouvant évoluer à très haute altitude (20 000-30 000 m), pourvu de capteurs électroniques et optroniques sophistiqués pour la surveillance de la profondeur opérative. Il devrait assurer des fonctions analogues à celles du célèbre avion américain U-2R (silhouette en gris). Selon les services de renseignement britanniques, les premiers M-55 seraient en train d’arriver sur le TVD Ukraine110. 

			La Russie ne dispose pas de la même densité de satellites d’observation que les États-Unis. Ses moyens de renseignement sont concentrés sur l’Ukraine, mais n’ont pas la granularité suffisante pour combler le fossé entre la veille stratégique et la conduite opérative supérieure des opérations. Cela explique les efforts pour accélérer la production d’appareils d’alerte lointaine A-50U MAINSTAY, et la réactivation du projet de l’avion-espion M-55 MYSTIC-B111. 

			2.1.4.3. Les opérations offensives

			2.1.4.3.1. Schéma de base

			Dans la conception russe, les opérations offensives se décomposent en :

			
					Une « poussée principale » (основное направление наступления) dirigée vers l’objectif même de l’action ou de l’opération. Dans la terminologie américaine, il s’agit d’une « opération décisive » (decisive operation).

					Une (ou des) « poussée(s) secondaire(s) » (второстепенное направление наступления) qui a (ont) pour finalité de faciliter la mise en œuvre de la poussée principale, en poussant l’adversaire à diviser ses forces. Dans la terminologie de l’OTAN, il s’agit d’une « opération d’appui » (supporting operation).

			

			Si l’opération décisive est généralement bien comprise, il n’en est pas de même des opérations d’appui (poussée secondaire), qui le plus fréquemment ont pour fonction d’attirer une partie de la résistance de l’adversaire afin de soulager les forces dans l’axe d’effort principal. Ces opérations d’appui ou poussées secondaires peuvent prendre des formes diverses. L’une d’elles est ce que les Américains désignent « opération de façonnage » (shaping operation)112 :

			Les opérations de façonnage sont des opérations qui mettent en œuvre des capacités militaires afin de créer les conditions nécessaires à la réalisation d’opérations décisives. Les opérations de façonnage utilisent toute la gamme des capacités militaires pour réduire la possibilité de l’ennemi de résister de manière cohérente avant ou pendant que le commandant exécute une opération décisive. Le commandant applique le principe d’économie des forces aux opérations de façonnage, en les dotant des ressources militaires essentielles minimales nécessaires pour créer les conditions permettant à l’opération décisive de bénéficier de capacités militaires écrasantes.

			Comme l’opération décisive, les opérations de façonnage peuvent être menées dans toute la profondeur de la zone d’opération et par n’importe quelle force. Toutefois, le commandant doit établir clairement comment les opérations de mise en forme contribuent à l’opération décisive. Dans le cadre d’actions offensives ou défensives, les opérations de préparation peuvent consister à empêcher l’ennemi d’utiliser une zone ou le spectre électromagnétique, à détruire ou à dégrader ses moyens principaux (en particulier ses moyens de commandement et de contrôle, de logistique, d’appui-feu et de défense aérienne), ou à isoler des éléments clés de ses forces.

			La meilleure illustration de ce concept a été l’Opération Militaire Spéciale déclenchée le 24 février 2022, constituée d’une poussée principale sur le Donbass et une poussée secondaire en direction de Kiev. Contrairement à ce qu’affirment certains stratèges, comme Bernard Wicht sur la chaîne algérienne AL24, la poussée sur Kiev n’était pas une « mystification »113. Nous ne sommes pas ici dans le registre de la désinformation, mais dans celui d’une opération « de façonnage ». Il s’agissait de contraindre l’Ukraine à déployer ses forces de sorte qu’elle ne puisse pas renforcer son dispositif contre la poussée principale russe vers le Donbass. Nous y reviendrons. 

			Un autre exemple d’opération de façonnage a été la campagne de frappes contre les installations électriques ukrainiennes entre octobre 2022 et mai 2023. Il s’agissait alors de contraindre les Ukrainiens à utiliser leurs missiles anti-aériens, de façon à permettre ultérieurement à l’aviation russe d’opérer librement sur la ligne de front. Les documents secrets américains « fuités » en avril 2023 indiquent que les systèmes anti-aériens SA-10/S-300 et SA-11/BUK ukrainiens et leurs munitions ont été ainsi épuisés entre la fin mars et la fin mai 2023. En avril 2023, le colonel Yuriy Ignat, porte-parole de l’aviation ukrainienne, constate que cette campagne a eu « un effet perceptible », et que les capacités anti-aériennes ukrainiennes sont désormais insuffisantes114. Nos « experts » y ont trouvé toutes les explications possibles… sauf la bonne. 

			Ainsi cette campagne contre les infrastructures électriques a permis à la Russie de façonner le champ de bataille en vue de la contre-offensive ukrainienne de 2023, qui est désormais dépourvue de protection contre l’aviation tactique russe115. Comme le constate le média indien : « l’hélicoptère de combat Kamov Ka-52 Alligator semble s’être imposé comme le meilleur tueur de chars »116. C’est pour combattre ces hélicoptères, qui sont devenus un des obstacles majeurs à sa contre-offensive, que l’Ukraine cherche à obtenir des chasseurs F-16…

			2.1.4.3.2. La percée

			Largement utilisé dans les dernières grandes offensives soviétiques de 1944-1945, et malgré son efficacité redoutable, le concept de « percée » a brièvement disparu de la doctrine soviétique dans les années 1960-1970. L’apparition de l’arme nucléaire tactique sur le théâtre européen permettait en effet d’anéantir instantanément de grandes concentrations de forces. Mais, au début des années 1980, après la crise des euromissiles et l’abandon de l’idée d’engager des armes nucléaires de théâtre en Europe, l’idée de la « percée » revient. En 1984, le manuel FM 100-2-1 de l’armée américaine, sur la tactique soviétique, décrivait les opérations de percée soviétiques comme suit117 :

			Par exemple, dans un cas, un Corps d’Armée d’infanterie de la Garde s’est vu attribuer un fuseau de progression de 22 kilomètres de large, mais a concentré 80 à 90 pour cent de ses forces sur une largeur de moins d’un tiers de la largeur totale de son fuseau. Ainsi, sur une largeur de 7 kilomètres, le Corps d’Armée a massé 27 bataillons, 1 087 pièces d’artillerie et mortiers remorqués, et 156 chars et armes d’artillerie automotrices, ce qui lui a donné une supériorité de 4 contre 1 pour l’infanterie, 10 contre 1 pour l’artillerie et 17 contre 1 pour les chars.

			Cette concentration des forces sur une très faible largeur de front semble contraire au bon sens. N’importe quel caporal d’infanterie sait que pour éviter les pertes, les soldats doivent être le plus possible dispersés. C’est la leçon durement apprise des fantassins de la Première Guerre mondiale. Mais ce qui est vrai au niveau tactique ne l’est pas nécessairement au niveau opératif, car le principe qui domine la notion de percée est la saturation de la défense adverse. Pour simplifier : face à une arme qui peut détruire trois blindés par minute, l’attaquant augmente ses chances de survie en présentant plus de trois blindés par minute. 

			L’idée de la percée est de créer une supériorité temporaire sur une portion de la ligne de front. Ainsi, en admettant un rapport de forces moyen de 3:1 sur l’ensemble de la ligne de front, on rassemble suffisamment de moyens pour créer une supériorité locale de 5-6:1 sur le secteur de percée. C’est de ce concept que vient le mythe des « vagues d’infanterie » ou « vagues humaines » qui auraient été utilisées par les Soviétiques, selon des « experts » mal informés. 

			Cette légende a été créée par la propagande ukrainienne afin d’expliquer la nécessité de s’accrocher à Bakhmout afin d’user l’armée russe. En février 2023, la chaîne de télévision française LCI nous montre une « vague humaine » de… 8 hommes118 ! Nos « experts » n’ont rien compris. En avril 2023, Christopher Perryman, un vétéran britannique combattant pour l’Ukraine, explique dans The Spectator qu’il n’a pratiquement jamais vu un combattant russe. En fait, les Russes agissent par l’artillerie, puis viennent nettoyer le terrain. Ils ne s’exposent presque pas au feu d’infanterie. Il constate : « Leurs équipes d’artillerie sont vraiment excellentes. On ne peut pas comparer l’Irak à ça, c’est beaucoup plus intense119 ».

			En fait, le concept de percée n’est pleinement efficace que contre une défense dynamique. Les poussées du début de la SVO dans la profondeur du dispositif ukrainien n’étaient pas configurées comme des percées et les Russes n’ont pas vraiment utilisé ce concept en Ukraine. 

			En revanche, c’est le concept préconisé par les stratèges occidentaux à l’Ukraine pour sa contre-offensive de 2023. Or, lorsque l’adversaire est solidement ancré dans un dispositif de défense renforcé, la percée n’est possible qu’avec une supériorité aéroterrestre claire et massive. C’est l’amère expérience que feront les Ukrainiens. Nous y reviendrons. 

			En Ukraine, ni les Ukrainiens ni les Russes ne combattent avec des « vagues d’infanterie ». 

			2.1.4.3.3. Les opérations dans la profondeur

			Pour attaquer une force avec des moyens inférieurs en nombre, les Russes utilisent la manœuvre pour obtenir des supériorités limitées dans le temps et l’espace, suffisantes pour prendre l’avantage, avant de redéplacer des troupes afin de créer une autre supériorité locale dans un autre secteur. C’est le Groupe de manœuvre opérative (GMO) (Группа оперативного маневра - Gruppa operativnovo manevra), qui est la version moderne des concepts théorisés dans les années 1930 en Union soviétique.

			En 1982, les Américains s’inspireront de ce concept pour esquisser celui d’AirLand Battle, qui vise précisément à s’attaquer aux arrières soviétiques. Néanmoins, à la différence du concept soviétique, ils ne cherchent pas vraiment à engager des forces au sol. Leur objectif est de mener des frappes aériennes et d’artillerie dans la profondeur de l’adversaire (deep battle). On n’est pas vraiment dans l’art opératif mais dans une forme d’action tactique à longue distance.

			Souvent confondu avec la notion « d’art opératif » par certains « experts120 », le GMO est une force ad hoc, très mobile, qui pousse dans la profondeur du dispositif adverse. Il progresse selon le principe de « l’eau qui coule », en contournant les points d’appui adverses et les grandes localités, afin de s’attaquer au deuxième échelon et aux réserves de l’adversaire. En fait, le GMO n’a pas pour objectif de détruire l’adversaire, mais de l’empêcher de renforcer ses forces de premier échelon. 

			En Ukraine, dans la première phase de la SVO, les Russes ont engagé une forme de GMO afin d’aller se positionner autour de Kiev et ainsi mener une opération de façonnage dont l’objectif est de fixer le second échelon ukrainien afin de l’empêcher de renforcer le dispositif du Donbass et de pousser Zelensky à la négociation. Il s’agit ici de transformer un succès opératif en un succès stratégique. C’est exactement ce qui arrive, avec ses demandes de fin février, puis mi-mars 2022, pour engager des pourparlers. 

			À la fin mars 2022, en réponse à la proposition de négociation de Volodymyr Zelensky, les troupes russes seront retirées du secteur de Kiev. Ce qui permettra à l’armée ukrainienne de venir renforcer les troupes du Donbass et de préparer une offensive en direction du Sud. 

			2.1.4.4. Les opérations défensives

			Même si elle est d’apparence statique, la défense tire son efficacité de la synergie du combat interarmes. Durant la guerre froide, l’Union soviétique est toujours partie de l’idée que c’est l’OTAN qui prendrait d’abord la décision de l’attaquer. Ce qui n’était probablement pas dépourvu de réalisme… Les grandes manœuvres du Pacte de Varsovie commençaient invariablement par une attaque surprise de l’OTAN, souvent précédée d’une frappe nucléaire. C’était notamment le cas de l’exercice ZAPAD 77 (mai-juin 1977), qui a permis de valider le concept d’un commandement de théâtre d’opérations (TVD).

			Vers la fin de la guerre froide, on a assisté à d’interminables débats en URSS sur la nature des opérations, afin de savoir s’il s’agissait d’opérations « défensives offensives » ou « offensives défensives ». La fin de la guerre froide et les espoirs russes de rejoindre la communauté occidentale ont mis fin à ces querelles byzantines.

			Lors de la SVO, nos « experts » ont préféré nous présenter l’armée russe comme ils la souhaitent et non telle qu’elle est. Ainsi, ils ont considéré le dispositif défensif mis en place depuis octobre 2022 par les Russes comme essentiellement statique et linéaire, un peu comme ce que l’on avait vu en 1914-1918. Ils l’ont exclusivement envisagé sous l’angle de tacticiens qu’ils sont. Naturellement, cette analyse simpliste était nécessaire pour faire miroiter un succès des Ukrainiens lors de leur contre-offensive.

			Or, la réalité est très différente. Les Russes ont une grande maîtrise de l’art opératif, y compris dans les opérations de défense, comme on a pu le constater lors de la contre-offensive ukrainienne de l’été 2023. Les cartes du dispositif défensif russe qui ont été publiées en Occident ont été établies à partir des données recueillies par les systèmes de reconnaissance américains, comme le MQ-9 REAPER ou RQ-4 GLOBAL HAWK, croisant au-dessus de la mer Noire. Or, celles-ci ne peuvent pas montrer la dimension dynamique de la défense russe et donc sa dimension opérative.

			Contrairement à une opinion répandue en Occident, les forces russes ne fonctionnent pas selon des schémas rigides. Bien au contraire. Comme on l’avait déjà vu lors de la Seconde Guerre mondiale et lors de la guerre en Afghanistan, elles font évoluer leurs pratiques opérationnelles en fonction des besoins et des développements technologiques. C’est notamment la tâche du Centre militaire de formation et de recherche des forces terrestres (VUNts SV).
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